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RÉFÉRENCES À RAPPELER : JT/CR121 

AFFAIRE SUIVIE PAR : J. THOLLET 

TEL. : 04.76.60 34.89 

ARRETE N°99- 02% 
LE PREFET DE L'ISERE, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de 
l'Environnement, modifiée : 

VU la loi n° 92-3 du 3 Janvier 1992, dite "loi sur l'eau" ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 Mai 1953, modifié ; 

VU le décret n° 77. 1133 de 21 septembre 1977, pris pour l'application de la loi n° 76.663 du 19 
Juillet 1976 du titre 1er de la loi n° 64.1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la 
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, modifiés, et notamment l'article 18 ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 98.8270 en date du 27 Novembre 1998 autorisant la S.A. BECTON- 
DICKINSON à : 

- d'une part à poursuivre l'exploitation d'une installation de réfrigération-compression et d'ateliers de 
charges d'accumulateurs 

- d'autre part, de procéder à l'extension des entrepôts couverts et à la mise en place d’un échangeur 
de chaleur pour rafraîchir l'air des ateliers ; 

VU la déclaration de l'exploitant en date du 6 Novembre 1998 demandant la modification des 
conditions de rejet des eaux industrielles et des eaux usées suite à l'élaboration de projets de 
convention avec les gestionnaires de réseau ; 

VU l'avis de l'inspecteur des Installations Classées en date du 6 Janvier 1999 : 

VU la lettre en date du 14 janvier 1999 invitant le demandeur à se faire entendre par le Conseil 
Départemental d'Hygiène et lui communiquant les propositions de l'inspecteur des Installations 
Classées ; 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 4 Février 1999 : 

VU la lettre en date du 23 Septembre 1999 communiquant au requérant le projet d'arrêté statuant 
sur sa demande ;



a 

CONSIDERANT que l'arrêté n° 98.8270 du 27 Novembre 1998 impose à la Société BECTON- 

DICKINSON l'établissement d'une convention de raccordement avec le gestionnaire du réseau 

public d'assainissement ; 

CONSIDERANT que lors de l'élaboration du projet de convention avec AQUAPOLE, il a été proposé 

afin de limiter la dilution des effluents d'envoyer ces derniers, issus des centrales de traitement 

d'eau non plus vers la station d'épuration mais dans le milieu naturel ; 

CONSIDERANT que ces eaux sont purifiées par déminéralisation pour le lavage des seringues sont 

d'une qualité équivalente à l'eau distribuée en ville ; 

CONSIDERANT qu'un second projet de convention a été établi avec la commune de PONT DE 

CLAIX pour le rejet des eaux dans le réseau d'eaux pluviales communal qui se jette dans le Drac ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

ARRETE 

ARTICLE der - La Société BECTON-DICKINSON dont l'établissement est situé 11, rue Aristide 

bergès à Pont de Claix est autorisée à poursuivre l'exploitation d’une installation de régrigération- 

compression, d'ateliers de charge d'accumulateurs, d'entrepôts couverts. 

ARTICLE 2 - L'autorisation est accordée sous réserve du strict respect des prescriptions 

particulières annexées au présent arrêté. 

ARTICLE 3 - L'exploitant devra, en outre, se conformer strictement aux dispositions édictées par le 

Livre 11 du Code du Travail et aux décrets réglementaires et arrêtés pris pour son application dans 

intérêt de l'hygiène et de la sécurité des travailleurs, notamment au décret du 10 Juillet 1913 

modifié visant tes mesures générales de protection et de salubrité. 

ARTICLE _4 - Conformément aux dispositions de l'article 18 du décret du 21 Septembre 1977 

susvisé, des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris 

sur proposition de l'Inspection des Installations Classées et après avis du Conseil Départemental 

d'Hygiène. 

ARTICLE 5 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire aux prescriptions 

de la réglementation en matière de voirie et de permis de construire. 

ARTICLE 6 - L'exploitant devra déclarer sans délai les accidents ou incidents survenus du fait du 

fonctionnement de cette installation, qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés 

à l'article 1er de la loi susvisée. 

ARTICLE 7 - Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 Septembre 1977 

susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de 

l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 

éléments d'appréciation. 

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire 

l'objet d'une demande préalable au Préfet. De même, en cas de cessation d'activité, l'exploitant est 

tenu d'en faire la déclaration, au moins un mois avant celle-ci au Préfet de l'isère, Direction des 

Actions de l'Etat, Service des Installations Classées.



ARTICLE 8 - Un extrait du présent arrêté complémentaire sera tenu à la disposition de tout 

intéressé et sera affiché à la porte de la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Le même extrait sera affiché. en permanence. de façon visible, dans l'installation, par les soins de 

l'exploitant. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'isère et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

ARTICLE 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Maire de PONT DE CLAIX et 

l'inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté qui sera notifié à la Société intéressée. 
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Prescriptions Applicables 

à la Société BECTON DICKINSON 

  11 rue Aristide Bergès - 38800 LE PONT DE CLAIX     

ARTICLE PREMIER 

La Société Becton Dickinson est autorisée à exploiter, 11 rue Aristide Bergès, sur le territoire de 

la commune de LE PONT DE CLAIX, dans l'enceinte de son établissement, les installations du 

tableau de l'annexe 1 du présent arrêté. 

Le présent arrête vaut récépisse de déclaration pour les installations classees soumises à 

déclaration. citées au paragraphe 1.1 ci-dessus 

L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de la demande et sous réserve du respect 

des prescriptions du présent arrêté 

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement a l'exception de celles pour 

lesquelles un délai est explicitement prévu. La mise en application, a leur date d'effet. de ces 

prescriptions entraine l'abrogation de toutes les dispositions contraires ou identiques qui ont te 

même objet



ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 

À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1 - GÉNÉRALITÉS 

2.1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations. à leur mode d'utilisation où à ieur 
voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande 

d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de l'Isère avec tous les 

éléments d'appréciation. 

2.1.2 - Accidents ôu incidents 

-_ Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée 

-__ Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1* de la loi du 

19 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classees 

- Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes 
circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre 
délégué. l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance 

technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'etablissement et 

utiles à leur intervention 

Sauf exception dûment justifiée. en particulier pour des raisons de sécurité. 1! est interdit de modifier 

en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des 

installations classées n'en à pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorite 

judiciaire 

2.1.3 - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrête. l'inspecteur des 

installations classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques des 
prélèvements et des analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis a son 
approbation s'il n'est pas agréé à cet effet. dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte 
réglementaire. pris au titre de ja législation sur les installations classées . les frais occasionnes par ces 

etudes seront supportes par l'exploitant 

2.1.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous tes enresistrements. rapports de contrôle et registres mentionnés dans le present arrête seront 

conservés respectivement durant un an. deux ans et ing ans a la disposition de l'inspecteur des 

installations classées qui pourra. par ailleurs. demander que des copies ou syntheses de ces 

documents lui soient adressées



Li
 

2.1.5 - Consignes 

Les consignes prêvues par le present arrêté seront tenues a jour et portees à la connaissance du 

personnel concerne où susceptible de l'être 

2.1.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée. il adressera au Préfet de l'isère. 

dans les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. un dossier 
comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site 

Ce mémoire précisera les mesures prises où prévues pour assurer la protection des intérêts vises à 
l'article 1% de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra comprendre notamment 

-_ l'évacuation où l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site 

-_ la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées. 

-_ l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site. 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement 
- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

2.1.7 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitee 

l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur 

2.1.8 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans ie paysage 

et tient régulièrement à jour un plan d'aménagement 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence 

Les abords de l'installation. placés sous le contrôle de l'exploitant sont amenages et maintenus en von 
état de propreté (peinture. ..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 

(plantation. engazonnement. … ).



2.2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.2.1 - Les installations seront construites. équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement 

ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la sante 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité 

2.2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont 

applicables 

2.2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilises a 

l'intérieur de l'établissement, doivent être conforme aux dispositions en vigueur les concernant en 

matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être 

conformes à un type homologué. 

2.2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores 

haut-parleurs, ….) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réserve 

à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents 

2.2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

Le tableau ci-après fixe : 

- les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes 

de la journée 

- les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles que 

définies à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 

  

  

  

  

        

niveaux limites admissibles dB(A} 

Période émergences 

Est (*) Nord{*} Ouest{*}) | Sud{*} admissibles 

Jour 7ha20h 60 63 62 53 +5 dB(A) 

lundi au vendredi 

Nuit 20ha7h 58 61 60 51 +3 dB(Ai 

samedis. dimanches et 

jours fériés       
  

(jles points Est. Nord. Ouest. Sud sont ceux définis dans le dossier de demande d'autorisation p il-18 

(Est. Nord. Ouest, Sud) 

Dans le cas où le bruit de l'établissement est à tonalité marquée au sens du pont 1 9 de l'annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997. de manière établie ou cyclique. sa durée d'apparition ne doit pas exceder 

30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des periodes diurnes ou 

nocturnes définies dans le tableau ci-dessus 

2.2.6 -La mesure des émissions sonore est faite selon ta méthode fixée à l'annexe de l'arrête du 

23 janvier 1997



L'exploitant doit faire réaliser tous les 3 ans. a ses frais. une mesure des niveaux d'enussion sonore 

de son établissement par une personne où un organisme qualifié choisi apres accord de l'inspeation 

des installations classées. Ces mesures se font en cinq points représentatifs Face Est. Face Nord 

Face Ouest. Face Sud. mentionnés dans le dossier de demande d'autorisation p III-18 (Est. Nord 

Ouest. Sud) 

2.2.7- Les machines fixes susceptibles d'incommoder le vorsinage par des trepidations seront isolées 

par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène eventuelle sera évaluée conformément aux règles 

techniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 

dans l’environnement par les installations classées
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2.3 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

2.3.1 - Généralités J 

Les installations doivent être conçues exploitées et entretenues de maniêre à limiter tes emissions à 

l'atmosphère. Ces émissions doivent dans toute la mesure du possible être captées à ia source 

canalisées et traitées si besoin est afin que les rejets correspondants soient conformes aux 

dispositions du présent arrête 

2.3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des emissions accidentelies et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité pubiiques 

La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre 

une surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 

efficacité ou leur fiabilité. 

Des dispositifs, visibles de jour comme de nuit. indiquant la direction du vent seront mis en place à 

proximité des installations susceptibles d'émettre des substances dangereuses en cas de 

fonctionnement anormal. 

2.3.3 - Installations de traitement 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues. exploitées et entretenues de 

manière 

- à faire face aux variations de débit. température et composition des effluents 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité 

2.3.4 - Cheminées 

2.3.4, - Les hauteurs des cheminées sont calculées selon les dispositions en vigueur au MOMENT de 

leur construction où de leur reconstruction 

2.3.4.2 - Des points permettant des prélèvements d'echantillons et des mesures directes doivent ètre 

prévus sur les cheminees. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caracteristiques 

permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. Ils doivent être amenages 

de manière à être aisément accessibles et permettront des Interventions en toute securite 

2.3.4.3 - La forme des cheminées. notamment dans la partie la plus proche du debouche doit etre 

conçue de manière a favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetes en 

fonctionnement normal des installations 

2.3.5 - Installations de combustion 

2.3.5.1 - Les génerateurs de fluides caloporteurs entrant dans le champ d'application de iarrete u 

20 juin 1975 (relatif a l'equipement et a l'exploitation des installations thermiques en vue de reduire !a 

pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie) devront satisfaire les dispositions du dit arrete 

2.3.5.2 - La teneur en soufre des combustibles utilises devra être en permanence infeneure à 0 1 g.MyJ 

Les factures des combustibles utilisés devront porter la mention de leur qualité exacte elles seront 

conservées pendant un délai de deux ans



2.4 - POLLUTION DES EAUX 

2.4.1 - Alimentation en eau 
\ 

L'exploitant doit prendre toutes ies dispositions necessaires dans la sonception et exploitation es 

installations pour imiter la consommation d'eau 

2.4.1.1 - Protection des eaux potables 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique seront munis d'un dispositif de 

disconnection afin d'éviter tout phénomene de retour sur les réseaux d'alimentation Le 

2.4.1.2 - Prélèvement d'eau 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans l'aquifère des alluvions de l'Arc (nappe phréatique 

du Drac) sera limitée à 4800 m°. et ce pour un débit instantané maximal de 200 m‘/h 

Le forage sera situé au droit des bureaux en façade Est comme indique p 11-16 du dossier de demande 

d'autorisation. 

Les caractéristiques du forage seront les suivantes 

- diamètre : 430 mm 
- profondeur : entre 20 et 25 m 

- 1 pompe de 35 KW 
- 4 clapet anti-retour. 

Linstallation de prélèvement d'eau sera munie d'un dispositif de mesure totaliseur agree Le releve sera 

fait journellement. et les résultats seront inscrits sur un registre 

Annuellement. l'exploitant fera part à l'inspecteur des installations classées et au service en charge de 

la police du milieu du lieu de prélèvement de ses consommations d'eau 

Toute modification dans les conditions d'alimentation en eau de l'établissement devra être portee a la 

connaissance de l'inspection des installations classées. ainsi que les projets concernant la reduction 

des consommations d'eau pour les principales fabrications où groupes de fabrication 

2.4.2 - Différents types d'effluents liquides 

2.4.2.1 - Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformite avec les regles sanitaires 

en vigueur Elles seront raccordees au réseau d'assainissement communal de la commune de Le Pont 

de Claix 

2.4.2.2 - Les eaux pluviales 

Les eaux pluviales seront rejetees dans le collecteur de la zone industrielle puis dans te Drac 

Les eaux pluviales issues des surfaces au sol (voiries. parking) devront etre traitees avant leur rejet par 

un débourbeur-déshuileur permettant de traiter les matières polluantes contenues dans ces eaux et #n 

particuler d'atteindre une concentration maximale en hydrocarbures de 10 mg/l dans le rejet 

2.4.2.3 - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement où au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement 

circuler en circuit ferme
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2.4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles 

Les eaux résiduaires industrielles seront traitées suivant les dispositions du paragraphe 2.4.3. 

2.4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

2.4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales (et les eaux non 

polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

2.4.3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les 

points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles 

et automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 

notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

2.4.3.3 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement, où être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à 

l'établissement. 

2.4.3.4 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions 

et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces 
ouvrages dans le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques 

des produits transportés, ils devront être visitables ou explorables par tout autre moyen. 

2.4.3.5 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de 

l'être, devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

2.4.4 - Point(s) de rejet des eaux 

2.4.4.1 - Les rejets s'effectuent : 

- dans le réseau d'eaux usées de la commune de Le Pont de Claix pour les eaux résiduaires 

industrielles 
-_ dans le réseau d'eaux pluviales de la commune de Le Pont de Claix G" se rejette dans le Drac) 

' pour les eaux pluviales étles Purification (nonpolluées) 

établiesentre l'exploitant et le ge 

  

   

au,public      tionnaire du rés 

2.4.4.2 - Le nombre de points de rejet est limité à : 

- 4 pour les eaux pluviales. 
- 1 pour les eaux de purification (non polluées). 
- 2 pour les eaux résiduaires industrielles. 

Les caractéristiques de l'ouvrage de rejet (diamètre de canalisation, clapet anti-retour, position par 

rapport à la berge, cote de déversement, références, plan) sont conservées dans un dossier tenu à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibles et aménagés de manière à permettre 

l'exécution de prélèvements dans l'effluent en toute sécurité. 

2.4.4.3 - Seul le rejet de réinjection dans la nappe d'origine des eaux utilisées dans l'échangeur de 

chaleur est autorisé avec un débit maxi de 200 m°/h. 

Tout autre rejet direct ou indirect est interdit dans les eaux souterraines.
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2.4.4.4 - L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. 

2.4.5 - Qualité des effluents rejetés 

2.4,5.1 - Les effluents devront être exempts : 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans te milieu naturel directement ou 

indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou 
inflammables, 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30 °C. 

Ils ne devront pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur : la modification de couleur du 
milieu dans la zone de mélange à 50 m du point de rejet ne doit pas dépasser 100 mg Pt/i. 

De plus, ils ne devront pas comporter des substances nocives dans des proportions capables 
d'entraîner la destruction du poisson en aval du point de rejet. 

2.4.5.2 - Les caractéristiques des rejets, notamment la concentration journalière et le flux journalier, 
de chacun des principaux polluants seront inférieures ou égales aux valeurs prévues dans les tableaux 
ci-dessous. 

2.4.5.2.1 - Eaux pluviales 

  

  

  

  

      

Paramètres Concentration 
maximale 

MEST 35 mg/l 

DBO; 30 mg/l 

DCO 125 mg 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l   
  

2.4.5.2.2 - Eaux de purification 

Le débit maximal journalier des rejets est limité à 492 m°h. 
Le débit maximal instantané est limité à 90 m°/h 

  

  

  

  

  

        

Paramètres Concentration Flux maximal 

maximale 

MEST 35 mg/l 17,22 kg/j 

DBO, 30 mg/l 14,76 kg/j 

DCO 125 mg/l 61,50 kg 

Azote global 30 mg/l 14,76 kg/j 

Phosphore 10 mg/l 4,92 kg/j    
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2.4.5.2.3 - Eaux résiduaires industrielles (hors eaux de purification) 

  

  

  

        

Paramètres Concentration 

maximale 

MEST 600 mg/l 

DBO, 800 mg/l 

DCO 2000 mgrl 
  

Ces prescriptions s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau public 
délivrée, en application de l'article L35.8 du code de la santé publique, par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau. 

2.4.5.3 - La température de l’eau prélévée dans la nappe ne doit pas être augmentée de plus de 5 °C 
au niveau de la réinjection. 

2.4.6 - Traitement des effluents 

2.4.6.4 - Les installations de traitement des effluents aqueux nécessaires au respect des seuils 
réglementaires prévus au paragraphe 2.4,5.2. doivent être conçues de façon à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, …) Y compris en période de démarrage ou 
d'arrêt. 

2.4.6.2 - L'emploi de technologie propre et de réduction des flux de pollution à la source sera 
systématiquement favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un transfert de pollution. 

2-4.6.3 - Les durées d'indisponibilité des installations de traitement devront être réduites au minimum. 

2.4.6.4 - Des dispositions nécessaires seront prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents (confinement, captage et traitement, ….) et prévenir l'apparition de conditions anaérobies 
non souhaitées. 

2.4.6.5 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être 
considérée comme un moyen de traitement. 

2.4.7 - Surveillance des rejets 

2.4.7.1 - Sur chaque canalisation de rejet d'effluents (eaux pluviales, eaux de refroidissement, eaux 
industrielles) doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 

2.4.7.2 - l'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour 
permettre l'amenée de matériel de mesure. 

2.4.7,3 - Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 2.4.5.2 et du débit doit 
être effectuée au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le Ministère de l'Environnement. 

2.4.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

2.4.8.1 - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par leurs 
caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur 
le milieu naturel récepteur.
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2.4.8.2 Capacités de rétention 

2.4.8.2.1 - Le volume et la conception des capacités de rétention devront permettre de recueillir dans 

lès meilleures conditions de sécurité, ta totalité des produits contenus dans les stockages et 

installations de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par un 

même incident, malgré les agents de protection et d'extinction utilisés. 

2.4.8.2.2 - Les installations, parties d'installations, stockages fixes ou mobiles à poste fixe ainsi que les 

aires de transvasement de produits dangereux ou insalubres devront être équipés de capacités de 

rétention dont le volume utile devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % du plus grand réservoir où appareil associé, 

- 50 % de la quantité globale des reservoirs ou appareils associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 

même rétention. 

2.4,8.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le milieu 

naturel. 

2.4.8.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits 

de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de 

l'exploitant. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de l'arrêté du 

22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. 

2.4.9. - Conséquences des pollutions accidentelles 

2.4.9.1 - Pollution des eaux de surface 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de 

fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 

déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, 

les ouvrages exposés à cette pollution. 

2.4.10. - Surveillance des eaux souterraines 

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être polluées par l'établissement fera l'objet d'une 

surveillance, notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles. 

Les modalités pratiques de cette surveillance seront définies dans une consigne et portées à la 

connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

En particulier, des contrôles mensuels des niveaux des puits de prélèvement et de rejet seront réalisés. 

Des contrôles continus de la température et du pH seront réalisés, enregistrés et conservés pendant 

3 ans. Une synthèse mensuelle de ces contrôles sera transmise à l'inspecteur des Installations 

Classées. 

Toute anomalie devra être signalée à l'inspection dans les meilleurs délais. 

En cas de pollution des eaux souterraines par l'exploitant, toutes dispositions devront être prises pour 

faire cesser le trouble constaté.



Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés a une 

même retention 

2.4.8.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des egouttures et effluents 

accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou le milieu 

naturel 

2.4.8.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits 

de façon temporaire dans son enceinte. doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de 

l'exploitant 

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de l'arrête du 

22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes 

2.4.9. - Conséquences des poliutions accidentelles 

2.4.9.1 - Pollution des eaux de surface 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de 

fournir dans les délais les plus brefs, tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 

déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui conceme les personnes la faune. la flore 

les ouvrages exposés à cette pollution. 

2.4.10. - Surveillance des eaux souterraines 

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être poiluées par l'étabissement fera Fobjet d une 

surveillance. notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles 

Les modalités pratiques de cette surveillance seront définies dans une consigne et portees à la 

connaissance de l'inspecteur des installations classées 

En particulier. des contrôles mensuels des niveaux des puits de prélèvement et de rejet seront realises 

Des contrôles continus de la température et du pH seront réalisés. enregistrés et conserves pendant 

3 ans Une synthèse mensuelle de ces contrôles sera transmise a l'inspecteur des Installations 

Classees 

Toute anomalie devra être signalée à l'inspection dans les meilleurs délais 

En cas de pollution des eaux souterraines par l'exploitant. toutes dispositions devront être prises pou 

faire cesser le trouble constaté



2.5 - DÉCHETS 

2.5.1 - Dispositions générales 

Cadre législatif 

2.5.1.1 - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions necessaires dans la conception et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des aechets de son entreprise 

conformément aux dispositions légisiatives et réglementaires en vigueur iloin 75-633 du 15 juillet 1975 

modifiée et ses textes d'application) 

À cette fin. il se devra successivement de 

- limiter à ta source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication. 

- s'assurer du traitement où du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique. 

-__ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité d'un stockage dans 

des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées 

2.5.1.2 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du decret 

n° 94-609 du 13 juitet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux 

ne sont pas les ménages. 

Dispositions relatives aux plans d'éliminations des déchets 

2.5.1.3 - L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations definies dans 

ie plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA: approuve 

par arrêté préfectoral du 28 août 1994 

2.5.1.4 - L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les crentations definies dans té 

plan départemental d'élimination des dechets ménagers et assimilés approuve par arrête prefectora: 

r 96-6921 du 16 octobre 1996 

2.5.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera. par une procedure écrite la collecte et l'eimination des differents dechets 

genéres par l'établissement Cette procedure regullerement mise à jour Sera tenue a la disposition te 

l'inspecteur des installations ciassees 

2.5.3 - Dispositions particulières 

2.5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

2.5.3.1.1- Toutes dispositions devront etre prises pour limiter les quantités de dechets pracduaits 

notamment en effectuant toutes :e5 operations de recyclage et de -al5nsation lécnrIquenent ct 

sconomiquement possibles 

2.5.3.1.2 - Le tn des dechets teis que ie pois ie papier :€ carton € veire devra etre 

interne ou en externe. en vue de leur valorisation En cas d'impossibite sustfication de ira et etre 

apportee a l'inspecteur des installations lassees 

    

2.5.3.1.3 : Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques su susceptibles entrainer tee 

pollutions devront etre renvoyes au fournisseur lorsque leur reempier 251 possible ‘ans ie 4 

“ontraire s'ils ne peuvent être totalement nettoyes 45 devront etre ghmines Comme fes ce test 

ndustieis speciaux dans les conditions etes ni paragraphe 2 5 540 dessous



2.5.3.1.4 - Par grands types de dechets :bois papier canon ,eme Mug ec un pan 47e 

precisant le taux et les modaltes de /al0risation sera effectue et tenu a ta 25p0stton de : INSpez'eur 

des installations classees x 

2.5.3.2 - Stockages 

2.5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des dechets ne devra pas exceder 3 mois hormis pour ies 

dechets générés en faible quantité (< 5 tan} ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes 

d'élimination spécifiques 

2.5.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour que 

- les dépôts soient tenus en état constant de proprete. 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs) 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines. où 

d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont 

le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés . ces aires. nettement 

délimitées, seront conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et st 

possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales seront récupérées et traitées 

-_ les mélanges de déchets ne puissent ètre à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 

particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits expiosifs 

2.5.3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres 

produits (matières premières notamment). sous réserve que 

- ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant ête contenus 

dans l'emballage 

- les marques d'origine des emballages ne prêtent pas a confusion quant aux dechets contenus 

_es dechets conditionnes en emballages devront être stockes sur des ares couvertes et ne pourront 

pas etre gerbes sur plus de 2 hauteurs 

Pour les dechets industriels spéciaux l'emballage portera systématiquement des Indications permeïtan: 

de reconnaitre les dits dechets 

2.5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les dechets ne pourront etre stockes que dans des cuves affêctees a ce! effet 

2.5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les dechets ne pourront être stockes en vrac dans des bennes que par categories de diéclets 

compatibles et sur des ares identifiées et affectees a cet effet Toutes les precautions seront sn 

our ter tes envols 

  

2.5.3.3 - Transport 

En cas d'enlevement et de transport iexploitant s assurera lors du chargement que t£s =mDatlar 

ansi que les modaltes d'enlèvement et de transport sont de naluré à assurer ia Droteche he 

l'environnement et a respecter les reglementations speciales en vigueur



2.5.3.4 - Elimination des déchets 

2.5.3.4.1 - Principe général 

2.5.3.4.1.1 - L'élmination des déchets qui ne peuvent être valorises a iexterieur de l'etablissemert où 

de ses dépendances. devra être assuree dans des installations dûment autonsees à cet effet au titre 

de laloirn 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classees L'exploitant devra être 
en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs devront être conservés pendant 5 ans 

2.5.3.4.1.2 - Toute incinération à l'air ibre de déchets de quelque nature qu'ils soient est Interdite 

Cependant, it pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souilles par 

des substances nocives ou toxiques (papier. palette. etc. .) lorsque ces derniers seront utilises comme 

combustibles lors des “exercices incendie" 

2.5.3.4.1.3 - Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe Î que les déchets ndustnels 
spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains 

déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés 

2.5.3.4.2 - Déchets banals 

2.5.3.4.2.1 - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triès et non 

souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des 
installations régiementairement autorisées en application des dispositions du pian départemental 
d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

2.5.3.4.2.2 - En application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets menagers 
et assimilés, les déchets industriels banals non triés ne pourront plus être éliminés en decharge On 
entend par déchet trié. les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois papier 

carton. verre, .….} Seuls seront admis en décharge les déchets ultimes tels que définis à Harticie ter 

de la loi du 15/07/76 modifiée 

2.5.3.4.3 - Déchets industriels spéciaux 

2.5.3.4.3.1 - Les déchets industriels speciaux dont la nature physico-Chimique peut etre source 

d'atteintes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements specifiques 

garantissant de tout risque de pollution sur le milieu récepteur Les fiieres de traitement adoptees 

devront respecter le principe de non-diiution 

2.5.3.4.3.2 - Pour chaque déchet industriel special l'exploitant etabhra une fiche d'identification at 

dechet qui sera reguherement tenue a jour et qui comportera les elements suivants 

ie code du dechet selon la nomenclature 

ia denomination du dechet 

‘e procede de fabncation dont provient le dechet 

son mode de conditionnement 

le traitement d'eimination prevu 

:es caracteristiques physiques du dechet (aspect physique et constantes physiques +, fe ie 

ja composition chimique du dechet (compositions organique êt mineral 

les risques presentes par le dechet 

les reactions possibles du dechet au contact d'autres matières 

les regles a observer pour combattre un eventuel sinistre où une reaction indesirabir 

2.5.3.4.3.3 - L'exploitant tendra pour chaque dechet industriel Special un ossier ou seront ren 

la fiche d'identification du dechet et ses differentes mises à jour 

es resultats des controles effectues sur les echets 

ies observations faites sur le dechet 

les bordereaux de suivi de dechets industriels renseignes par les centres ahinunateute



2.5.3.4.3.4 - Pour chaque entevement es renseignements Minimaux Suivants Séront Consignes 507 ur 
document de forme adaptee :registre fiche d'enlevement  ; et conserve par ‘exploitant x 

-_ code du dechet selon la nomenclature 

denomination du déchet 

-_ quantité enlevée 

-_ date d'enlèvement 

-_ nom de la société de ramassage et numero d'immatriculation du vehicule utilise 

-_ destination du déchet (éliminateur) 

- nature de l'élimination effectuée 

2.5.3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des 

instailations classées 

2.5.3.4.3.6 - La production de déchets dans l'établissement. leur valorisation, leur élimination (y compris 

interne à l'établissement), feront l'objet d'une déclaration trimestrielle ou annuelle. dans les formes 

définies en accord avec l'inspecteur des installations classées. afin d'assurer le contrôle des circuits 

d'élimination des déchets générateurs de nuisances 

2.5.3.4.4 - Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 3. Un tableau conforme 
à l'annexe 2 fera l'objet d'une mise à jour par l'exploitant de façon annuelle et sera transmis à 

l'inspecteur des installations classées



2.6- SÉCURITÉ 

2.6.1 - Dispositions générales 

2.6.1.1 - Clôtures 

L'etablissement sera efficacement cioture sur la totalité de sa peripherie 

La clôture sera faclement accessible a ‘interieur de letablissement de façor à contrôler frequerm"ent 

son integrite 

2.6.1.2 - Gardiennage 

Un gardiennage sera assuré en permanence 

2.6.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règies de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles seront 

portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 

signalisation, feux, marquage au sol. consignes. ..) 

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les vehicules ou engins 

quelconques puissent heurter où endommager des installations. stockages ou leurs annexes es 

canalisations de produits dangereux ou d'utilités nécessaires à la sécurité 

2.6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

2.6.1.4.1 - Les voies de arculation et d'accés seront nettement délimitées. maintenues en constant etat 

de propreté et dégagées de tout objet (füts. emballages. } susceptible de gêner la circulation 

  

2.6.1.4.2 - Les bätiments seront accessibles facilement par les services de secours Les arës dé 

Srculation seront amenagees pour que les engins des services d'incendié puissent &. Tuer Sans 

difficulte 

Les voies auront les caracteristiques minimales suivantes 

largeur de la bande de routement 3 50 metres 

rayons interieurs de giration 11 metres 

hauteur hbre 3 50 metres 

resistance a la charge 13 t5nnes Das essieu 

2 6.2 - Conception et amenagement des bâtiments et installations 

2.6.2.1- Conception des bâtiments et locaux 

2 patments etipcau seront 29nèus et amenages de facor à s opposer effacement ä a Era ut 

susncende 

amenagees 2° "anmteriurs 

nnels ansique cinterventot 

€ Criulatior serct 

e.acuation des pers: 
    

mereur des atele’s les allées 

legagees pour faciiter :a circulation eti 

en cas de sinistre 

  

2.6.2.2. Conception des installations 

ge ncepton des “stailations  éxpitant pr seeQquen es out te brodqtes tatoo pete 

 



2.6.2.3 - Alimentation électrique 
+ 

L'installation electrique et le matériel electrique utilises seront appropries aux risques inherents aux 

activités exercées Toute installation où appareillage conditionnant la securite devra pouvorr ètre 

maintenu en service ou mis en position de securite en cas de défaillance de l'ahmentation electrique 

normale 

2.6.2.4 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer eur 

évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de 

circulation 

2.6.2.5 - Protection contre la foudre 

Les dispositions prévues par l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre 

de certaines installations classées sont applicables 

2.6.2.6 - Equipements et paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité 

L'exploitant déterminera la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants pour la 
sécurité (IPS) des installations. c'est à dire ceux dont le dysfonctionnement les placerait en situation 
dangereuse ou susceptible de le devenir. en fonctionnement normal. en fonctionnement transitoire ou 

en situation accidentelle 

Ces equipements seront contrôlés periodiquement et maintenus en etat de fonchonnement selo” es 

procedures écrites 

La conduite a tenur en cas d'indisponbilite au de mantenance de ces equipements sera define par des 

consignes ecrites 

Les operations de maintenance et de verification seront enregistrées et archivees 

2.6.3 - Moyens de secours et d'intervention 

2.6.3.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes ecrites sont etablies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention desacuati 

H, personnel et d'appel aux moyens de secours exterieurs 

2.6.3.2 - Equipe de sécurité 

 etablissement dsposera d'un service de secunte place sous lautonte directe ch ‘reste pe 

établissement ou de l'un de ses adjoints



2.6.3.3 - Ressources en eau et mousse 

Le debit et la pression d eau du reseau fixe d'incendie SONT normaiement assurés par des MOover ste 

pompage propres à letabiissement En toute circonstance. le debrt de 270 m h sous ! 

pouvoir être assure 

#2 bars 30: 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du reseau d'eau Industrielle 

Leurs sections sont calculées pour obterur les debits et pressions nécessaires en nimporte quel 

emplacement de mise en oeuvre ou de stockage de liquides ou gaz inflammables 

Les bouches. poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau sont munis de raccords 

normalisés . ils sont judicieusement répartis dans l'établissement 

L'établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d'indisponibilité d'un des groupes de 

pompage. de ressources en eaux suffisantes pour assurer l'alimentation du réseau d'eau mcendie Il 

utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secourue en cas d'alimentation électrique Les 

groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau-incendie extérieure à l'établissement. l'exploitant s'assurera de sa 

disponibilité opérationnelle permanente 

2.6.3.4 - Matériel de lutte contre l'incendie complémentaire 

En plus des dispositifs cités à l'article 2.633, l'établissement dispose de moyens internes de iutte 

contre l'incendie adaptés aux risques tels que groupes moto pompes. extincteurs 

2.6.3.5 - Accès de secours extérieurs 

  

Au moins deux acces de secours eloignes l'un de l'autre et le plus judicieusement places 

d'être exposé aux conséquences d'un accident sont en permanence mamtenus accessibiés 

l'exterieur du site (chemins carrossables  } pour les moyens d'intervention



2.6.4 - Zones de sécurité 

2.6.4.1 - Dispositions générales , 

2.6.4.1.1 - Définitions 

Les zones de sécunte sont constituées par des volumes ou en raison des caracteristiques et des 

quantités des substances solides. liquides ou gazeuses mises en oeuvre stockees utilisées. produites 

ou pouvant apparaitre au cours des opérations ou d'incidents un risque est susceptible d'avoir des 

conséquences directes où indirectes sur l'environnement la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité des installations exploitées sur le site 

2.6.4.1.2 - Délimitation des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de securité de l'établissement. !l tent a jour et 

à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones 

Ces zones de sécurité comprendront pour le moins des zones d'incendie ou d'explosion 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considère dans 

son ensemble comme zone de sécurité 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage 

au sol. panneaux...). Si plusieurs zones de nature de risque différente coexistent sur un meme 

emplacement ou installation. un seul marquage pourra être réalisé à la frontière de la zone de plus 

grande extension 

Les zones à risques occasionnels à forte extension (dont certains risques accidentels toxiques} pourront 

être traitées par le système d'alerte de l'établissement 

La nature exacte du nsque (incendie. atmosphère explosive 'oxique elc etes consignes à obser,&r 

sont indiquées a l'entree de ces zones et en tant que de besoin rappelées a l'interieur de celles-c 

L'exploitant doit pouvor nterdire l'accès de ces zones 

2.6.4.1.3 - Surveillance et détection 

Les zones de securite seront munies de systemes de detection dont les niveaux “e 3ensibiite 

dependent de la nature de la prévention des risques a assurer 

26.4.1.4 - Dégagements 

Les batiments et unites couverts où en estacade exterieure concernes par une zone dE 58c 

seront amenages de façon a permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes 

je secours en toute securite 

    

2.6.4.1.5 - Ventilation 

fonctionnement normal, les locaux seront ventules =invenablement ‘de facon à ter 

accumulation de gaz Gu vapeurs inflammables ou toxiques 

  

2.6.4.1.6 - Travaux 

#s travaux effectues sans les z0nes de securite seront effectues sous la surveillance a gent ne 

sueortte



2.6.4.2 . Dispositions complémentaires spécifiques à certaines zones de securité 

2.6.4.2.1 - Zones "incendie" 

Définition 

Les zones incendie sont établies en tenant compte de la presence de substances inflammables où 

combustibles. stockées ou employees. notamment dans des réservoirs dans des bâtiments sur des 

atres de stockage 

Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être proteges de la chaleur lorsque leur 

destruction est susceptible d'entrainer une extension anormale du sinistre ou peut compromettre les 

conditions d'intervention 

Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un reseau de detection mcendie 

ou de tout autre système de surveillance approprié 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraine une alarme sonore et lumineuse 

localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, P.C incendie par 

exemple). 2 

Prévention 

Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 

susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage. etc.) 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes où d'appareils tels que ceux 

visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones. ils feront l'objet d'un permis de feu 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme dort être affichée dans les zünes 

de risques incendie 

Désenfumage 

Les structures fermées seront conçues pour permettre l'evacuation des fumees et gaz chauds afn ie 

ne pas compromettre l'intervention des services de Secours S1 des equipements de desenfumagé sont! 

necessaires. leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellèment par des 5ümmantes 

facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiees 

  

Moyens internes de lutte contre l'incendie 

Les zones de risques incendie comportent des moyens de lutte contre incendie renforces insiates 

pres des acces tels que des extincteurs a poudre a mousse ‘des bass ‘lé sable 

2.6.4.2.2 - Zone de risque d'atmosphere explosive 

Definition et délimitation 

Les zones de nsque explosion comprendront les zones où un risque d'atmosphere #xDi5siee cri 

apparaitre soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctuonnemernt rornia 1e 

letabhssement soit de marmere episodique avec une faible frequence et de courte duree 

Elles comprendront les zones de type ! et il telles que defimes par tes egies d'amernsg 

depots d'hydrocarbures hquides et nquefies arrête du 9 acvembre 1972 

  

Conception générale des installations 

Les installations comprises dans ces zünes seront conçues ou stuees de FAÇON A HET &S 1 Suez 

d'explosion et a en limiter les effets en particulier de façun a eviter les projections dé Matériau: 

objets divers a l'extérieur de l'etablissement



Matériel électrique 

Les dispositions de l'arucle 2 de arrêté ministériel du 3i mars 1980 ponant ‘egiementalic" 3es 

installations électriques des etablissements regiementes au tire de la tegis'atuon sur les installations 

classees et susceptibles de presenter des ":sques d'explosion sont applicables à l'ensemble des 25ûes 

de risque d'atmosphere explosive de l'etabissement 

es 

Le matenel électrique mis en service a partir du | janvier 1981 devra etre conforme aux dispositions 

des articles 3 et 4 de l'arrêté ministeriel precite 

Dans ces zones le matériel électrique protége par enveloppe antideflagrante ou par surpression 

interne. en service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date. devra ètre 

conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en application du décret n 60295 du 

28 mars 1960 

Les matériels et les canalisations électriques devront être maintenus en bon etat 

Le matériel électrique devra en permanence rester conforme en tout point à ses specifications 

techniques d'origine : un contrôle sera effectué au minimum une fois par an par un organisme agree 

qui devra très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle 1 

devra être remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs 

Feux nus — 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les regles d'aménagement et 

d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifie (JO 

des 31 décembre 1972 et 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant des 

nsques d'explosion : cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent 

y être entrepris, ils feront l'objet d'un ‘permis feu" délivré conformément aux dispositions du paragraphe 

2.6.4.7 1 du présent arrêté. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère de prevention et de lutte 

contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux 

Prévention des explosions 

Les conditions d'exploitation sont telles que les appareis de fabrication leurs canalisations de transfert 

et les stockages associés ne contiennent un ou plusieurs produits dans des conditions permettant à 

une explosion de se produire Cette disposition doit être respectée en marche normale des Installations 

durant les penodes transitoires de mise en service el d'arrêt et durant les opérations de caractere 

exceptionnel 

+ pourra être derogé a cette disposition lorsque la conception du matériel et des dispositifs de protection 

assoces lu permet de resister a une #xplosion mlerne sans consequence pour à securite des 

personnes où lensrennement 

Détection gaz 

Le personnel dispose de detecteurs portatifs de gaz maintenus en parfait etat de fonctiünnemieërt et 

accessibles en toute cIrconstance 

Poussières inflammables 

ensemble de l'installation sera conçu de façon a limiter les accumulations dé Boussieres nfame ques 

nors des dispositifs specialement preyus a cet effet :orsque ce risque d'accumulation -cste 

seanmons l'installation sera munie de isposiuifs permettant un nettoyage aise Ce nettoyage pers 

etre effectue regulierement 

ijes mesures particuleres d'inertage ‘%evront etre prises pour là marupulation 4e poussins 

mnflammables lorsqu'elles sont associees a des gaz ou vapeurs inflammables 

lut stockage de matieres puiverulentes inflammables ou explosibles sera equipe fi sp sr 

saiacme ‘dé temperature où lout autre parametre significatif lorsqu'une augmentation te one Lie 

fontaines des consequences graves



2.6.4.2.3, Zone de risque toxique 

Détection 

L'ensemble fixe de détection sera dispose de façon a assurer a la fois 

- une détection au plus près des sources potentielles de fuites. de façon a reperer les anomates 

sans conséquence notable sur le voisinage de l'unite (détecteurs de proximite) 

- une détection en periphérie de la zone à surveiller. caractérisant une forte fuite (detecteurs 

d'ambiance) 

Alarmes 

Tous les détecteurs fixes déclenchent une alarme sonore et visuelle locale et en salle de contrôle ainsi 

qu'une localisation de défaut en saile de contrèle du 1” seuil d'alarme 

Ces détecteurs sont du type à deux seuils d'alarme et, au minimum. les détecteurs fixes d ambiance 

sont intégrés au système de mise en sécurité des unités selon des caractéristiques déterminées par 

l'exploitant 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du deuxième seuil d'alarme gaz sur les détecteurs 

d'ambiance et de proximité donne lieu à un compte rendu écrit tenu a la disposition de l'inspecteur des 

installations classéës. 

Protections individuelles 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz où émanalions toxiques sont 

mis à disposition de toute personne 

- de surveillance, 

- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 

normales ou dans des arconstances accidentelies 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes 1S01antsi es: 

disposée dans au moins deux secteurs protègés de l'établissement et en sens °ppose selon a director 

des vents 

Moyens d'interventions 

Les unites sont équipées de moyens adaptés de neutralisation d absorption et de recuperation des 

produits dangereux accidentellement repandus 

2.6.5. Formation du personnel 

L'exploitant veiliera a la quahfication professionnelle et a la formation ‘securite de son personne



ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

3.1 - ENTREPOT COUVERT (hauteur 10 m) 

3.1.1- Généralités 

3.1.1.1- L'entrepôt sera situé et installé conformément aux plans Joints à la demande d autorisation 

et exploité suivant les prescriptions ci-dessous 

3.1.1.2- Le stockage ne comportera pas de produits présentant des risques d'explosion {gaz liquefies 

de toute nature, liquides inflammables, ainsi que tout produit explosible) ou des produits ou matières 

dangereux, c'est-à-dire les substances ou préparations dangereuses classées comme telies au titre 

du Code du Travail, ainsi que les autres produits présentant les mêmes propriétés 

3.4.2- Implantation 

3.1.2.1- Sans préjudice de l'application de textes spécifiques. l'entrepôt sera implante à une 

distance d'au moins 10 mètres des immeubles habités ou occupés par des tiers. des établissements 

recevant du public 

à defaut. l'entrepôt dat être isolè des :mmeubles habitées ou occupes par des tlers et des 

etabissements recevan: du public par un mur coupe-feu de degre 4 heures depassant la toiture {au 

moins 1 metre 

L exploitant est resporsable de la perennite au Cours de l'exploitation des distances disolement | 

prend toute mesure utiie garantissant le resultat 

En dehors des heures de presence du personnel. le bâtiment devra être sous le controle dune saciete 

de surveillance par tout moyen de détection de surveillance a distance eventuellement 

3.1.2.2- acces par es sapeurs pompiers devra pouvoir se faire rapidement à ‘inierieu: t& 

ietabissement la nuit 3u les jours fentes 

Afin de permettre en cas de sinistre. l'intervention des secours une voie où des voles-engins serant 

maintenues degagees oour la circulation sur le dermi-perimetre au moins de lentrepot Ces ;c:ës 

exteneures a tentrepot 3evront permettre | acces des camions-pompes des sapeurs POMPpIErS ei 21 

iutre selles sont er sui de sac les dem-tours et croisements de ces engins 

à parur de ces vOles 18S Sapeurs-pOmMPpPIers doivent pouvoir acceder a toutes les issues de l'entrépeor 

par an chemin stabilise de 1 30 metres de large au minimum et sans avoir à pafcount plus ct 

50 metres 

La mise en placé d'une ‘gne directe ave: te centre de Secours principal Sera souhaitabis 

un eclarage 18 securite balsant les sorties ét degagements qui y conduisent sea cstahe 

judicieusement ! pourra être complete pa” an fechage direchonnel blanc sur fond vert que Dore 

apercevoir de chaque coint du batiment
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3.1.2.3- Construction et aménagements 

3.1.2.3.1- La stabilité au feu de la structure de l'entrepôt sera de degre une demi-heure La stabilite 

des structures porteuses des planches sera de degré deux heures au moins Les planchers seront 

coupe-feu de degré 2 heures 

La toiture sera réalisée avec des éléments mcombustibles 

Toutefois, la toiture comportera au moins sur 2 % de sa surface des éléments permettant. en cas 

d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la 

chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur a 

commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction d'une part. de la nature 

des produits, matières ou substances entreposés, d'autre part, des dimensions de l'entrepôt elle 

n'est jamais inférieure à 0,5 % de la surface totale de la toiture. 

La couverture ne comportera pas d'exutoires. d'ouvertures ou d'éléments légers sur une largeur de 

4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de la paroi coupe-feu séparant les deux cellules 

La commande manüelle des exutoires de fumée et de-chaleur devra être facilement accessible depuis 

les issues dé secours. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille 

Dans les zones où sont entreposés des liquides susceptibles d'entraîner une pollution des eaux le 

sol sera étanche, incombustible et aménagé de façon à éviter tout écoulement direct vers le mieu 

naturel où un réseau public d'assainissement 

3.1.2.3.2 - Des moyens de lutte contre l'incendie particuliers tenant compte 3e ia dimension de celiute 

seront installés : extinction automatique appropnée où RIA situés sur des faces accessibles opposees 

repondant aux dispositions de l'article 3 246 

La diffusion laterale des gaz chauds sera rendue impossible. par exemple parla mise en place en 

partie haute, d'écrans de cantonnement amenagés pour permettre un desenfumage Ces ecrans 

de cantonnement seront constitues 

soit par des parois er matériaux incompustibles et stables au feu *; heure 

soit par des elements ïe structure 

es portes separant ies cellules seront Coupe-feu de degre T heure et seront munies de ‘HSposints 1e 

fermeture automatique permettant l'ouverture de l'interieur de l'entrepot Tout autre moyen d'isolement 

est admis s'il donne des garanties de securite au moins équivalentes 

Les atellers d'entretien s is existent seront delimités par des murs coupe-feu de degre une heure 2: 

portes d'intercommunication seront pare-flammes de degre une demi-heure #1 sont munies d'un fers 

pone L aire d'emballage sera éloignee des zones d'entreposage et equipee jé moyens de Dre cit? 

su invention particuhers (extincteur Ri- 1 

3.12.3.3- Des issues pour les personnes seront prevues en nombre suffisant pour que tout point 

de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 40 metres de l'une d'elles et 25 metres dans les partie 

‘He Eentrepot formant cul de sac 

eur issues vers l'exter'eur au moins dans deux directions 9pposees Seront prevues ans lent 

:haque cellule 4 une surface superieure 3 1000 metres carres



Les portes servant d'issues vers l'exterieur seront munies de ferme-pories et souvriront pa’ ."e 

manoeuvre simple dans le sens de la sortie sans altérer :e gabarit des Zrculations sur es . 5.es 

ferroviaires exterieures eventuelles 
+ 

Toutes les portes interieures et exterieures. seront reperables par des INSCrIpUons visibles en 

toutes circonstances. et leurs acces convenablement balises 

3.1.2.4- Equipements 

3.1.2.4.1- Les moyens de manutention fixes seront conçus pour, en cas d'incendie. ne pas gêner la 

fermeture automatique des portes coupe-feu ou. le cas échéant. l'action de moyens de cloisonnement 

spécialement adaptés 

En cas d'utilisation des chariots sans conducteur ceux-ci seront équipés de dispositifs de detection 

d'obstacle et de dispositifs anti-collision. Leur vitesse sera adaptée aux risques encourus 

3.1.2.4.2- Les installations électriques seront conformes aux normes en viqueur 

L'arrêté du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la légisiation sur les installations classées susceptibles de presenter des 

risques d'explosion (JO NC 30 avril 1980) est applicable 

L'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre est applicable aux instailations 

A proximité d'au moins une issue sera installé un interrupteur général. bien signalé. permettant de 

couper l'alimentation électrique 

Les transformateurs de courant électrique seront situés dans des locaux speciaux 1s0lès de 

l'entrepôt par un mur coupe-feu de degré 1 heure. et largement ventilés vers l'extérieur du decet 

3.1.2.4.3- Dans le cas d'un eciarage artificiel. seul l'eclarage electrique Sera autorise 

Les appareis d'éeclarage fixes ne seront pas situés en des points susceptibles d'être heures en 

cours d'exploitation. ou seront protegés contre les chocs 

HS seront en toutes circonstances éloignes des matières produits ou substances entreposes cour 

eviter leur echauffement 

3.1.2.4.4- Tout dispositif de ventilation mécanique sera conçu en ue d'eviter une propagatior 

norizontale du feu 

Les conduits de ventilation éventuels seront munts de clapets coupe-fe. a la Separatôr értre s 

celluies 

ine ventilation individualisée sera prevue pour la zone de recharge es batteries es ©harsots 

automoteurs Les locaux où zones specales de recharge de batteries seront tres largemar: carter 

te manmere a eviter toute formation de melange gazeux explosif is rescecteroni les prés rit 

egiementares qui leur sont applicables 

. ateher de charge ne devra avoir aucune autre affectation Le soi sera Impermeablé el présente à 1: 

pente convenable pour l'écoulement des eaux de mamere a eviter loute stagnation Les murs serre 

recouverts d'un enduit etanche sur une hauteur d'un metre au moins a partir du sol 

Lout stockage 4 un hquide dans lateker de charge susceptible de creer ie pollution de au 1 

su devra étre Muni dune capacité de ceténtion Honthe oUMe S6(a A4 Mo, Sgal A4 a plis rc 

feux Jaleurs suivantes
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La capacite doit être etanche aux Droquits qu elle Düurfrant =ontenr se 

3.1.2.4.5 - Chauffage 

3.1.2.4.5.1 Chauffage des locaux 

S'il existe une chaufferie. celle-ci sera située dans un local exclusivement réserve a cel effet. exterieur 

a l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe-feu de degré 2 heures Toute communication éventuelle entre 
' 

le local et l'entrepôt se fera. soit par un sas équipé de deux blocs portes pare-flamme de degre ‘: 

heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure 

A l'extérieur de la chaufferie seront installés : 

-une vanne sur la canalisation d'alimentation des brüleurs permettant d'arrêter l'ecoulement 

du combustible. 

- un co-se-circuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible 

‘ - un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brüleurs ou un 

autre systéme d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne pourra être réalisé que par eau chaude. vapeur 

produite par un générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de sécurité équivalent 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique toutes les gaines 

d'air chaud seront entièrement réalisées en matériaux incombustibles Les canalisations metalliques 

lorsqu'elles sont calorifugées ne seront garnies que de calorifuges incombustibles 

Le chauffage électrique par resistance non protégée est autorise dans les locaux administratifs ou 

sociaux séparés des zones de stockage 

3.1.2.4.5.2 Chauffage des postes de conduite 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention s'ils existent 

presenteront les mêmes garanties de sécurité que celles prevues pour les locaux dans tesquels 11 

circulent 

3.1.2.4.6 - Lutte contre l'incendie 

3.1 2.4.6.1 Les moyens de lutte contre Fincendie conformes aux normes en ,IQueut SOMENTIEN TT 

des extincteurs adaptes aux risques a defendre repartis à l'interieur des intaux 2103 

proximite des degagements bien visibles et toujours facilement accessibles 

des robinets d'incendie armes repartis dans l'entrepot en fonction de ses dimensions =: 

stues a proumite des issues 15 seront disposes de telle sorte qu'un foyer puisse 27 

attaque simultanement par deux lances en direcuons opposees lis seront proteges 1, 

gel et proteges des chocs evenituels 

une installation d'extinction automatique a eau pulsérisee ‘avec ‘es réseaux internet 

  

3.1.2.4.6.2 L'etabhssement doit etre amenage de manierë a recueillir toutes les aux suscepttiss 

‘etre palluees lors d'un incendie et les confiner dans un bassin ou autre dispositif equivalent les que 

pose lectees ne pourront atre reietees qu'apres controle de eur qualité 

in par precrs ‘Je es ANENAGeMENTS ot tes or et anreré à UNE CONS patientes cecp to tar 

utilisation de cette retenue sties manceuvres di fsposii de fermeture



3.1.2.4.6.3 Adduction d'eau 

L'exploitant disposera sun reseau d'eau public ou prive alimentant des Douches ou des potéaus 

d'incendie de 100 mm ae siametre d'un modele mcongelable et comportant des raccords normaises 

Ce réseau ansique s: nécessaire. la réserve d'eau de l'etaotissemént seront capables de fournir 

- le débit nécessaire pour alimenter. des le début de l'incendie les systèmes d'extinction 

automatique et 'es R.i A 

- le débit nécessaire pour almenter. à raison de 60 m’h chacun. un nombre suffisant de 

bouches où poteaux d'incendie 

Les installations seront aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout mcident 

susceptibles de nuire à la rapidité de mise en oeuvre des moyens des sapeurs pompiers. Une equipe 

de première intervention sera maintenue opérationnelle en permanence 

Toutes dispositions seront prises pour permettre aux sapeurs pompiers d'accéder rapidement a 

l'intérieur de l'établissement, en dehors des heures ou journées ouvrées et en l'absence de toute 

présence permanente sur le site (un protocole précis devra être établi sur ce point avec les sapeurs 

pompiers locaux). 

3.1.2.5- Exploitation 

3.1.2.5.1- Le stockage sera effectué de manière que toutes les issues. escaliers. etc  Sotent 

largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en vrac seront séparées des autres produits par un espace minimum 

de trois mètres sur le ou les côtés ouverts 

Les marchandises entreposées en masse (sac. palette. etc ) formeront des blocs hmites de la façon 

suivante 

- surface maximale des blocs au sol 250 à 1000 m° suivant la nature des marchandises 

entreposées 

- hauteur maximale de stockage 8 metres 

- espace entre biocs et parois et entre blocs et elements de la structure 0 80 metre 

- espaces entre deux blocs 1 mêtre 

chaque ensemble de 4 blocs sera sépare d'autres blocs par des allées de 2 metres — 

un espace mirimai de 0.90 mètre sera maintenu entre la base de la toiture où le plafond et 

le sommet des blocs cette distance est à adapter en cas d'installation d'extinction 

automatique 4 ncendie 

Toutefois dans le cas un stockage par paletier ces conditions ne sont pas applicables 

Dn evitera autant que £:ssible le stockage formant cheminee” Lorsque cette technique ne peur atte 

avtee on prevora des mesures specifiques de lutte contre l'incendie 

La temperature des maueres suscephbles de se decomposer par auto-echauffement sera ,erties 

regulierement 

3.1.2.5.2- L'exploitant xera les regles de circulation applicables a l'interieur de l'etablissement 2, 

regles seront portees a la Connaissance des interesses par des moyens appropriés ‘par &xe00 

panneaux de signalisation feux marquage au sol consignes 

Tout stationnement de vehicules est interdit sur les voies prévues a l'arhcle 3 1222 

: 2 stationnement des .enicules n'est autorise devant les pores que pour les operations de Chargement 

et dechargement Une “atenñalisation au sol interdit le stationnement de vehicules devantles «se 

prevues à l'article 3 12335 = DS



  

Lors de la fermeture de l'entrepot es chariots de manutention seront 

special. soit sur une aire materialisee reservee a Cet effe: 

Les eaux de ruissellement provenant des aires suscepubles de rece.o accidentellement %es 

hydrocarbures. des produits chimiques et autres polluants devront être traitées par des aspos ‘fs 

capables de retenir ces produits 

ui 

3.1.2.5.3- Les locaux et matériels seront regulierement nettoyes de manière a eviter des 

accumulations de poussieres 

Les matériels non utilises tels que palettes emballages etc seront regroupés hors des allées de 

circulation 

3.1.2.5.4- Les maternels et engins de manutention seront entretenus selon les instructions du 

constructeur et conformément aux règlements en vigueur 

L'entretien et la réparation des engins mobiles seront effectués dans un local spécial La charge 3es 

accumulateurs sera effectuée dans les conditions prévues à l'article 3.1.2.4 4 

Les engins de manutention seront contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des controles 

n'est pas fixée par une autre réglementation. 

3.1.2.5.5- Les matériels et équipements électriques seront regulierement verifiés Ils seront 

contrôlés périodiquement par un technicien compétent. Les rapports de ces contrôles seront tenus a 

la disposition de l'inspecteur des Installations Classées 

3.1.2.5.6- Tous les matériels de sécurité et de secours seront régulièrement entretenus pour être an 

état permanent de fonctionnement 

3.1.2.6- Prévention des risques d'incendies et d'explosions 

3.1.2.6.1- Sauf le cas echéant dans les locaux administratifs où sociaux separes des zones ïe 

stockage. il est interdit 

- de fumer 

- d'apporter des feux nus 

Dans le cas de travaux par points chauds les mesures suivantes seront prises 

- asprration des poussières dans la zone de travail avant le début des travaux 

délivrance un permis de feu pour une duree precisee avec fixation de consignes 

particuiteres 

contrôle de la zone d'operation deux heures au moins apres ia zessation des tra;aux 

3.1.2.6.2- Des consigres preciseront ia conduite à tenir en Cas d'incendie 

  

Elles seront redigees de maniere comprehensible pour tout le personne! afin que les agents 

sortent aptes a prendre es dispositions necessaires 

L8s 2nsignes comporeront notamment 

les moyens daierte 

le numero d'appel du chef d'intervention de Fetabhssement 

le numero d'appel des sapeurs-pompiers de Bourgoin jalieu et 4e St Quente cas 

- tes moyens d'extinction à utiliser 

Ces consignes seront affichees a proximite du poste d'aterte où de l'appareil téléphonique ans. 17 

{ans les zones de passage les plus frequentees par le sérsonnel



3.2 - RÉFRIGÉRATION OU COMPRESSION 

Prescriptions générales 

4 

3.2.1 - Linstallation sera Implantee realisee et exploitee conformement au dossier de dema”de 

d autorisation 

3.2.2 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de l'eau où du sol doit être muni 

d'une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes 

- 100 p 100 de la capacité du plus grand réservoir 

- 50 p. 100 de la capacite globale des réservoirs associes 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des fluides 

3.2.3 - Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident tel que rupture 

de récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou vers les 
milieux naturels (rivières, lacs, etc.). Leur évacuation éventuelle après accident devra être conforme 

à la réglementation en vigueur. 

3.2.4 - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses. des buées, des suies des 

poussières ou des gäz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage. de nuire 
à la santé où à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne conservation des monuments 

et à ia beauté des sites. 

3.2.5 - L'installation électrique sera établie selon les règles de l'art et normes en vigueur 

installations de réfrigération 

3.2.6 - Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquefies seront 

disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle des gaz. ceux-ci soient evacues au-dehors sans suit 

en resulte d'incommodité pour le voisinage 

La ventilation sera assuree. si nécessaire par un dispositif mecanique de façon a eviter a l'interieur es 
iocaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en aucun cas une fuite accidentelle ne puisse 

donner naissance a une atmosphere toxique ou explosive 

3.2.7 - Les locaux seront munis de portes s ouvrant vers l'exterieur en nombre suffisant pour permettre 

en cas d'accident | evacuation rapide du personnel 

3.2.8 - : etabiissemernt sera muni de masques de secours efficaces en nombre suffisant mainter ss 

toujours en bon etat et dans un endroit d acces facile Le personnel sera entraine et faminanse 3,8 

empioi etie pont de ces masques 

3.2.9 - Stles locaux sont en sous-sol. un conduit d'au moins 16 decimetres carres de sector €s 

esservira Le condun debouchera au niveau du sol pour permettre la mise en oeuvre en as de ‘'ite 

jes groupes electro-ventlateurs des sapeurs-pompiers Ce conduit pourra être constitue par &s ga" 

te -enulation normale des locaux a condiuon quelles soient de section suffisante et quelles pins ses 

etre raccordees au niveau du sol au materiel des sapeurs-pompiers 

  

3.2.10 - Lorsque l'appareil de réfrigération est installe dans le Sous-sol d'un immeuble habité ut 0e. 

par des üers si doit subir un arrèt de fonctionnement une duree superieure à six nus 

Adange au prealable 

  

3.2.11 - Dans le cas où l'agent de refrigeration est un liquide combustible letabissement s-ra nm 7. 

he moyens de secours contre Fincendie appropries tels que postes deau extincleurs et 

ippareils seront Maintenus en bon etat de tonchonnement £tié personnel sera ontie à teur var ee



Compresseurs 

3.2.12 - Le iocal de compression devra etre Mmamntenu ar parfait etat de prisrete Les dechels z'as 

ayant servi devront être mis dans des boites metalliques 5i95es et eme,es “eguierement : 

  

3.2.13 - Les reservorrs et appareils contenant des gaz compr'mes devront satsfaire a la reglemen:a 

des appareus a pression de gaz 

3.2.14 - Toutes dispositions seront prises pour eviter les renirees d'air en un point quelconque du © fout 

gazeux 

3.2.15 - Des filtres maintenus en bon etat de proprete devront empecher la penetration des pouss eres 

dans le compresseur 

3.2.16 - Si fa compression comporte plusieurs étages. le gaz devra être convenablement refroia: a ia 

sortie de chaque étage intermédiaire du compresseur. Des thermométres permettront de ‘re ia 

température du gaz à {a sortie de chaque étage des compresseurs 

Un dispositif sera prévu sur les circuits d'eau de refroidissement permettant de contrôler a chaque 

instant la circulation de l'eau. 

3.2.17 - Les comprésseurs seront pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l'appareit si la 

pression de gaz devient trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur 

fixée 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empéchera la mise en marche du compresseur ou 
assurera son arrêt en cas d'alimentation Imsuffisante en eau 

3.2.18 - L'arrêt du compresseur devra pouvoir ètre commande par des dspositifs apprinres 

judicieusement répartis. dont {un au moins sera place a : extérieur de l'ateker de compression 

  it 30    3.2.19 - En cas de dérogation a cette condition. des clapets seront disposes aux endroits corver : 

pour éviter des renversements dans ie circuit du gaz. notamment en cas 4 arret du compresse.. 

  

3.2.20 - Des dispositifs efficaces de purge seront places sur tous les appareis aux emplacemer 

des produits de condensation seront susceptibles de s accumuler 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour eviter 34e a 

manoeuvre des dispositifs de purge ne cree des pressions dangereuses pour les autres apparz < 

pour les canalisations 

prises pour levacuatior 3 iexteñneur Sans ui PUISSE ET TES te pe Toutes mesures seront sgalemen 
janger du tincommadite pau 8 ,0isinage du gaz provenant des Souparss ‘te sureté 

 



3.3 - ATELIERS DE CHARGE D'ACCUMULATEURS 

3.3.1- atelier de charge ou de regeneration sera situe et installe conformement au 1088 £° Je 

demande q autonsation : 

3.3.2- L'atelier sera construit en materiaux mcombustibles couvert d'une toiture legere e&: “on 

surmonté d'étage. Il ne commandera aucun degagement La porte d'acces s ouvrira en dehors et sera 

normalement fermée 

3.3.3- Latelier sera convenablement clos sur le voisinage. de manière à eviter la diffusion de Sruits 

génants 

3.3.4- L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière a eviter ‘oute 

accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. Il ne pourra donc être installé dans un sous- 

sol 

3.3.5- La ventilation se fera de façon que le voisinage ne soit pas gèné où Incommode par ies 

emanations 

3.3.6- L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier. il est interdit d'y installer un 

dépôt de matières combustibles ou d'y effectuer l'empâtage des plaques 

3.3.7- Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour l'écoulement 

des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts d'un enduit étanche sur une 

hauteur d'un mètre au moins à partir du s0l 

3.3.8- Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution de l'eau où du sol doit ètre muni 

d'une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes 

- 100 p 100 de la capacite du plus grand reservoir 

50 p 100 de la capacité globale des reservoirs associes 

æ ui _a capacite doit ètre etanche aux produits qu'elle pourrait contenir el resister à la pression 4858 Ÿ. 2 

3.3.9- Toutes dispositions seront prises pour quil ne puisse y avoir en cas d'accident tel que ruvture 

de recapient déversement direct de matières dangereuses où msalubres vers les egouts ou les nueux 

naturels tnvieres lacs etc ) 

  

3.3.10 - Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant far eau vapeur d 

remperature de ‘a paro: exterieure chauffante n excedant pas 150 C 

y chauqere sera dans un iccal exteneur a l'ateller si ce local est contiqu a l'atelier 1 ér sera savare 

par une cloison plaine ncombustible et coupe-feu de degre 2 heures. sans baie de commun:cat 

Tout autre procede de chauffage pourra être admis dans chaque cas particuher si présent 1es 

jaranties de securite equivalentes 

   

3.3.11- … eciarage artificiel se fera par lampes exterieures SOUS verre dormant ou 4 Mél 14 

ampes electriques à Incandescence sous enveloppe protecirice en ere où par ‘out rt 

présentant des garanties équivalentes Il est mterdit d'utiser des lampes suspendues 3 ta pet 

inducteur et des lampes dites “baladeuses” 

  

3 conducteurs seront établis suivant les nocmes en sigueur et de façon à aviter tout at ." 

instalation éléctrique sera entretenue n Don etat  &le Sera pDerodiqueéement contre: 

renhnogr coumpetent Les rapports dde controle seront nus à ia iSsposition Je Pins 

  

ustallatrons riassees



C9
 

no
 

Les commutateurs. les coupe-circuits. les fusibles seront piaces a l'exterteur a moins quiis ne soient 

d'un type non suscepuble de donner lieu a des etincelles tels que ‘appareilage etanche aux gaz 

appareillages à contacts baignant dans l'huile’ etc Dans ce cas une justification que ces appareils 

ont ête installés et maintenus conformement à un tel type pourra être demandee par l'inspecteur à 

l'exploitant . celui-ci devra faire établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant où par 

tout organisme officiellement qualifié 

3.3.12 - llest interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme où d y fumer Cette interdiction sera 

affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes d'entree avec l'indication qu'il s agit 

d'une interdiction préfectoraie. 

3.3.13 - L'établissement sera pourvu de moyens de secours contre l'incendie appropriés seaux de 

sable, extincteurs spéciaux pour feux d'origine électrique (à l'exclusion d'extincteurs à mousse) 

3.3.14- Les déchets et résidus produits par les installations seront stockés dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement.



3.4 - DÉPÔT DE PROPANE DE 70 m° 

3.4.1 - Un espace libre à au moins 0 6 metre de iarge sera reserve autour Fu feServoir 
+ 

3.4.2 - Le reservoir doit étre implante üe telle sorte qu aucun point de sa paroi ne soit a MOINS je 

5 mètres des limites des propriétés appartenant a des tiers 

En outre. les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être respectees entre les onfices 

des soupapes ou les onfices de remplissage du reservoir et différents emplacements 

  

  

EMPLACEMENTS DISTANCES EN MÈTRES 

1. Poste de distribution d'hydrocarbure liquide 10 

2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure liquide 20 

3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement 15 

autres que ceux utilisés exclusivement par le personnel 

d'exploitation 

4. Ouvertures des habiiations, bureaux. ateliers extérieurs à 20 

l'établissement 

5. Limite la plus proche des voies de communication 20 

routières à grande circulation, des routes nationales non 
classées en route à grande circulation et des chemins 

départementaux. des voies urbaines situées à l'intérieur 

des agglomérations des voies ferrées autres que celles de 

desserte de l'établissement et des voies navigables 

    6. Etablissements recevant du public de la 17 à la 47 T5 

Î catégore suivants établissements hospitaliers où de 

soins. établissements scolaires où universitaires. creches 

colonies de vacances. etablissements du culte et musees 

7. Autres établissements de 17” a 4 catégorie 60 | 

l j 
  

Si lonifice de remplissage est déporte a plus de 4 metres de la paroi du reservoir sa distance vis-a-s15 

des emplacements 3.4 5 peut être ramenee a 2 metres Lonfice de remplissage pourra cependant etre 

nstalle en bordure de ia voie publique s 1l est enfermé dans un coffret incombustble et verrouillé 

3.4.3 - Le reservoir fixe doit en plus des equipements rendus obligatoires par la réglementation es 

appareils a pression etre equipe 

a ur double clapet artretour d emphissage tou tout autre dispositif offrant une securite équr/aleme 

fur sspositf de controle du mveau maximal de remplissage 

fun aisposiuf automatique de securite par exemple d'un clapet anturetôur Su hmiteur te debit. 

Les orifices de sortie pour l'utilisation en phases hquide et gazeuse Ce dispositif don être pra à 

‘interieur du reservoir où a l'exterieur a l'aval mmediat de la vanne d'arret a condition que ce 

soit directement montee sur le reservoir 

  

dune jauge de mveau en continu Les niveaux a glace ou en matiere plastique sont interdits 

Les onfces echappement des soupapes ‘hs reserzoir doi/ent etre MuntS À un Chapeau “jetable 

fun dispositif equivalenti le jet dechapoement des soupapes doit s affectuer de bas en faut 4 

rencontrer 4 obstacle et notamment de saihe de toiture



re
 

    

3.4.4 - Le reservor doit être mis a la terre par un conducteur gont ia resistance q01t être nfeneure à 

onms L'installation dot permettre le branchement du cable de laison equpotentiellé Au vert 

ravitatleur avec le reser:oir ‘ 

3.4.5 - Lorsque le réservoir est ravitaile à partir d'une borne de remplissage déportee. celle-ci doit 

comporter un double clapet ou tout autre dispositif offrant une securite equivalente à son orifice 

d'entrée. ainsi qu'un dispositif de branchement du cäble de haison equipotentielle du vehicule 

ravitailleur 

Cette borne doit être placée de telle maniere que les opérations d'emplissage ne puissent gêner tes 

acces et dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie publique elle 
doit être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé. 

3.4.6 - Le réservoir devra être efficacement protégé contre la corrosion extérieure sa peinture doit avoir 

un faible pouvoir absorbant. 

3.4.7 - Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des tuyauteries doivent 

être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions mécaniques 
physiques et aux actions chimiques dues aux produits transportés. La resistance mecanique et 

l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après montage par des moyens 

appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'instailateur Ces essais doivent être 

renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des tuyauteries 

3.4.8 - Les conducteurs électriques doivent répondre à la norme NFC 15 100 

Les autres matériels électriques placés à moins de 10 mètres des orifices d'évacuation à l'ar bre des 
soupapes et des orifices non déportés de remplissage du réservoir doivent être d'un type utilisable dans 
les atmosphères explosives et conformes au décret n° 78.779 du 17 juillet 1978 

Les installations électriques devront être entretenues Elles seront controiees tous les ans par ur 

technicien Les justifications de ces contrôles seront portées sur ün registre tenu a la disposition 

lInspecteur des installaions Classees 

  

3.4.9 - L exploitant doit avoir à sa disposition une notice fixant les regles de securite relatives à 

l'exploitation de son installation 

3.4.10 - Les operations de ravitaillement doivent être effectuees conformement aux dispositions 

prevues par le reglement pour le transport des matières dangereuses Le vehicule ravitaileur sit se 

placer a au moins 5 metres de la paroi du réservoir 

3.4.11 - La remise en etat de la protecuon exterieure (peinture ou revetement) du reser/oin 2! à 

effectuer lorsque son etat texige Elle peut être faite sur place sous reserve de respecter ies conditions 

suivantes 

controle préalable dé etancheite du reservoir des accessoires et des canalisations du poste 

mise en place d'une haison equipotenteie entre le reservoir ét le materiel pneumatique 04 21&ctr pe 

“intervention 

3.4.12 - On doit pouvoir disposer a proximute du depôt de moyens de lütte contre incendie &n rappeur 

avec fimportance et la nature de iinstailauon Ces moyens doivent comporter au minimum 

exincteurs à pouse homologues ‘it MIHUT A 235 Bet C systeme d'arrosage tés, 

nu un moyen equi.alent;



Le maternel doit être tenu en bon etat de fonctionnement et ies extincteurs perodiquement =üniries 

la date de ces contrôles doit étre enregistrée sur une etiquette fixee a chaque appareil 

3.413 - ii est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer a proximite du stockage Cette nterdic4on 

devra être signalee par des moyens appropries 

L'exploitant doit apposer a proximite du depôt où sur le reservoir une plaquette portant le nom et ie 

numero de téléphone du distributeur et le numero du centre de secours des sapeurs-pompiers 

3.4.14 - ie reservoir en plein ar doit être implante au niveau du soi ou en superstructure 

Toutefois, si son implantation est faite sur un terrain en pente. l'emplacement du stockage dot sur 

25 % au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant 

Si le sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle qu'en cas d'écoulement massif accidentel 

le gaz liquéfié puisse atteindre des propriétés appartenant à des tiers. des foyers. ou pénetrer dans un 

égout, toutes dispositions doivent être prises pour y remédier 

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux. pieds ou supports construits 

en matériaux MO (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires. seront calculées pour 

supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0.10 mètre doit être laissec libre 

sous la génératrice”ou le pôle inférieur du réservoir 

3.4.15 - Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service. celui-ci doit 

comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mêtres. placée à 2 metres des parois du réservoir 

et à 7.5 mètres de l'orifice d'évacuation des soupapes 

Cette clôture doit comporter une porte MO {incombustible) s ouvrant dans le sens de la sortie et fermes 

a clef en dehors des besoins du service 

Elle nest cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement lur-meme 

entérement clôture. Dans ce cas les organes de soutrrage. de remplissage et les appareils %e controle 

et de securité doivent ètre places sous capots maintenus verrouilles en dehors des necessites 

ServVICE 

3.4.16 - Les abords du stockage doivent être entretenus en bon etat de proprete de façon a elminer 

tout decnet combustible L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement desherbe 

emploi 4e désherbant chlorate est interdit



3.5 - EMPLOI ET STOCKAGE D'OXYGENE 

3.5.1- Implantation - Aménagement 

3.5.1.1 L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 metres des limites de propriete 

Cette distance n'est pas exigee si l'installation est separée des hmites de propriete par un mur plein 

sans ouverture. construit en matériaux Incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degre 2 

heures. d'une hauteur de 3 mètres où s élevant jusqu à la toiture hauteur inférieure à 3 mêtres) et 

ayant une disposition telle que la distance horizontale de contournement soit d'au moins 5 mètres 

3.5.1.2 Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupées par des tiers ou habiles 

3.5.1.3 Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite. 1s doivent présenter les 

caractéristiques de-réaction et de résistance au feu minimales suivantes 

- parois coupe-feu de degré 2 heures, 

-_ couverture incombustible où plancher haut coupe-feu de degré 2 heures. 

- matériaux de classe MO (incombustibles), 

3.5.1.4 Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours Ils doivent être accessibles. sur une face au moins aux engins de seciurs 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'exterieur construite en materiaux 

mcombustibles totalement su partiellement grillagee. une hauteur minimale de 1 :5 metre 1 

delhmiter les parties en plein air ou Sous simple abri de l'installation cEmportant un Su Diuseurs 

recipients fixes d'oxygene liquide eventuels 

    

Cette clôture n'est pas exigée si le ou les reciprents fixes d'oxygene liquide sont situes a l'interieur à ui 

etabissement de production et/ou de conditionnement d'oxygene iurmeme efficacement ctoture 

3.515 Ventilation 

Sans preudice des œspositions du code du travail les locaux éventuels de ant atre Sonser ADIEPTEN 

entles Le debouche a latmosphere de la ventilation doit etre place 4038 9m QUE Besse fs 

nabttatons YGISINES 

35.16 Jnstallations électriques 

es installations electriques doivent etre "eallsees sonformement au décret” 38-1080 du 4 rie ! 

‘388 relatif a la reglementation du travail 

3.5.1.7 Mise à la terre des équipements 

Les equipements métalliques fixes {reservoirs cuves canalisations: oivent are MS 4 DE etie 

Ssnnformement aux reglements et aux normes apphcables



3.5.1.8 Rétention des aires et locaux de travail 

Le soi des aires comoortant un où plusieurs reciprents fixes d Oxygen e iquide et des ares de 

remplissage etou de decotage des véhicules d oxygene liquide doi être etanche incombustible "on 

poreux et realisé en materiaux Inertes “IS-a-vIS de loxygene 

3.5.1.9 Cuvettes de rétention 

Dans le cas où l'installation comporte un où plusieurs récipients fixes doxygene liquide. la disposition 

du sol doit s'opposer a tout épanchement éventuel d'oxygêne liquide dans les zones où 1l présenterait 

un danger 

Les points particuliers ou la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou d'aggravation de 

danger (ouvertures de caves, fosses. trous d'homme. passages de càbies electriques en sol 

caniveaux. regards, ….} doivent être éloignés de 5 mètres au moins des limites de l'installation 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont pnses pour éviter qu'un épanchement eventuel 

d'oxygène liquide puisse s'écouler vers lesdites zones. par exemple en imposant une distance 

horizontale de contournement au moins égale à 5 mètres 

3.5.2 Exploitation - Entretien 

3.5.2.1 Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations De plus 

en l'absence de personnel d'exploitation. l'installation doit être rendue inaccessible aux personnes 

étrangères (clôture, fermeture à clef. ..) 

3.5.2.2 Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir a sa disposition des documents lui permettant de connaitre la nature et ies 

nsques de l'oxygène. er particulier les fiches de donnees de securité prévues par l'article R231-55 du 

code du travail 

Les reservoirs et autres emballages doivent porter en caracteres tres lisibles le nom du produit où la 

couleur d'identification des gaz normalisee et. s'il y a heu. tes symboles de danger conformement a la 

reglementation relative a l'étiquetage des substances et preparations chimiques dangereuses où aux 

reglements relatifs au ‘ransport de matieres dangereuses 

3.5.2.3 Propreté 

Les locaux et les ares de l'installation doivent être maintenus propres et reguherement nettoyss 

notamment de maniere a eviter les amas de matieres combusüubles et de poussieres 

Le matenel de nettoyage doit être adapte aux risques présentes par les produits 

3.5.2.4 Registre entrée/sortie 

La quantite d'oxygene presente dans l'installation doit pouvoir etre estimee a tout moment 3 niet 

de tinspection des installations classées et des services 4 incendie et de secours 

3.5.2.5 Stockage d'autres produits 

Des recipients de gaz non inflammables peuvent être stockes dans le local où a liunteriein ‘hs 

l'installation
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Des recipients de gaz inflammables peuvent être stockes dans ie iocal ou a : ntérieur de l'installation 

s'ils sont séparés des récipients d'oxygere soit par une distance de 5 metres soit par un Mur plain 

sans ouverture présentant une avancee de 1 metre construit en materlaux incombustibles de 

caracténstique coupe-feu de degre deux heures. s'élevant jusqu'a une hauteur de 3 metres ou JUSQu a 

la toiture (hauteur inférieure à 3 métresi sauf indications plus contraignantes d'un autre arrête type 

applicable pour les gaz inflammables concernés 

3.5.3 Risques 

3.5.3.1 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle adaptes 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre. doivent être 

conservés à proximité de l'installation, Ces matériels doivent être entretenus en bon état Le personnel 

doit être formé à l'emploi de ces matériels 

3.5.3.2 Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes 

aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum un extincteur à poudre de 8 kilogrammes et un 

robinet d'incendie d'un type normalisé armé en permanence si la capacité de l'installation est 

supérieure à 30 tonnes mais inférieure ou égale à 75 tonnes d'oxygène 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie 

3.5.3.3 Localisation des risques 

L'exploitant definit sous sa responsabilite les zones dans :esquelles sont susceptibles ä apparar 

des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie 

Ce nsque est signale 

3.5.3.4 interdiction des feux 

iLest interdit de fumer et de provoquer où 4 apporter a l'interieur de l'installation du feu sous ne forme 

quelconque sauf pour a reahsation de ‘ravaux ayant fait | objet d'un ‘pers de travail 

Lette nterdiction doit etre affichee en vrite de l'installation en caracteres apparents 

3.5.3.5 Permis de travail 

  

jans es zones defnies au point 3 5 ©: .es travaux de reparation qu amenagement ‘4 

emplo, dune flamme ou d'une source chaude ne peuvent être effectues qu apres ‘44 

pernns de travail et en respectant les regles d'une consigne paruculiere 

  

e permis de travail et la consigne particuhere doivent être etablis et vises par l'explonart 5u par a 

personne qu'il aura nommement désignee Lorsque les travaux sont effectuées par une #ntreprisr 

exteneure le ‘permis de travail” et la consigne particuliere peuvent être établis sont par l'exptotant sc 

par l'entreprise exterieure mais doivent etre signés par l'exploitant et l'entreprise éxteriénré die 

personnes qu'ils auront nommement designees 

me verification Je Finstailatr "fort cet 

  

àpres la fin des travaux et avant la recnisé de factivt 

effectuee par exploitant où son represe tant



3.5.3.6 Consignes de sécurité 

  

Sans prejudice des dispositions du code du travail. des consignes precisant les modalités d'applica! 

des dispositions du present arrêté doivent être établies tenues a jour et affichees dans les æux 

fréquentés par le personnel Ces consignes doivent notamment indiquer 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque a l'interieur de l'installation 

-_ l'obligation du permis de travail 

-__ l'interdiction d'emploi et de la presence d'huiles. graisses. lubrifiants chiffons gras et autres 

produits non compatibles avec l'oxygene à l'intérieur de l'installation 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou un emballage 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie 

- la procédure d'alerte avec les numeros de téléphone du responsable d'intervention cie 

l'établissement. des services d'incendie et de secours, etc. 

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides) 

3.5.3.7 Consignes d'exploitation 

Les opérations susceptibles de présenter un danger (remplissage et dépotage des vehicules d'oxygene 

liquide, transvasement d'oxygène liquide, mise en Service des sources d'oxygène. .} doivent faire 

l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes doivent prévoir notamment 

- fes modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité. 

- les instructions de main‘enance 

3.5.4 Déchets 

3.5.4.1 Stockage des déchets 

En attendant l'envoi vers un centre de traitement specalisé. les reciprents à rebuter doivent ètre 

stockes dans des conditions preévenant les risques de pollution 

3.5.4.2 Déchets industriels spéciaux 

Les recipients à rebuter doivent être elimines dans des centres autonses a recevoir ces ‘techets 

L'exploitant doit être en mesure à en justifier Féumnation les documents justificatifs doivent etre 

conserves 3 ans 

3 5.4.3 Brulage 

2 brusage des deche!s à l'air ibre est mierdit
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3.6 - DÉPÔT ET CENTRALE D'HYDROGÈNE GAZEUX 

3.6.1- Définition , 

Un depôt d'hydrogene gazeux est un emplacement reserve au stockage de recipients iDouter'es 

cadres. paniers véhicules-batternes; conserves robinets fermes qui sont deshnes soit a la vente scit 

a l'utihsation en un autre emplacement de l'etabissement 

Dans le dépôt. toute utisation ou tout transvasement de gaz est interdit par definition 

Une centrale d'hydrogene gazeux est une installation permettant de distribuer de l'hydrogene dans un 

réseau à partir de récipients d'hydrogène comprimé (bouteilles. cadres ou vehicules-batteries} 

3.6.2- Implantation 

Les dépôts ou les centrales peuvent être situés 

- en plein air ou sous simple abri. 
- à l'intérieur d'un local spécial conçu où adapté à cet usage 

3.6.3- Prescriptions applicables au dépôt 

3.6.3.1- Dépôt situé en plein air ou sous simple abri 

Le dépôt devra être distant d'au moins 8 mètres 

- d'un immeuble habité ou occupé par des tiers 

d'un dégagement accessible aux tiers où d'une voie publique 
d'un batiment construit en matériaux combustibles. de tout dépôt de matières combustiolss 

ou combsr'antes et de toute activité classee pour risque d'incendie où d'explosion 

Cette derniere distance ne sera pas exigible si le depût est sépare du bâtiment. du depot de matières 

combustibles ou compurantes où de l'activite ciassee par un mur plein sans ouverture construit &r 

materiaux Incombustipies et de caracteristiques coupe-feu deux heures d'une hauteur minimale ïe 

? metres et prolonge ju depôt par un auvent construnt en matériaux incombustibles et pare-flamme 

de degre une heure 3 une largeur minimale de 3 metres en projection sur un plan horizortal 

Le mur devra etre c'oionge de part et d'autre et du cote du depot par des murs de "etout <a 

zr materiaux nmcombustibies et zoupe-feu de degre une heure fine aute 1e 

ir de à metres au moins 

Lan strent ns BTtUrE S 

metres et dune ‘af 

  

  
  

.e depot devra etre pr£'ege par une enceinte fermee d'une hauteur minimaié de 2 metres ‘talent 

ru parellement gritlagee 

. mnceinte devra strée mure d'une porte au Moins SOUuvrant efs £eterieut &t 0" state 

matéthaux iIncombus'nies Cette ponte devra etre fermee en dehors des Desoins ‘lu 381.08 

pourra étre ouverte 4e iexterieur que par le prepose responsable a laide une c'et 

    

Si remplacement du stockage est compris dans le perimetre d'un établissement entierement cit 

dont l'acces est normaiement surveille <ette clôture peut ètre supprimee mais l'emplacement réser se 

au depot doit être aenmite Si ia circulation de vehicuies est possible aux abords du denol tte 

tehroitatun dot être ateralisee au softpeinture piauets etc : 

ile



3.6.3.2 - installations électriques 

sert 

3.6.3.2.1- Toutes mstaliations electriques autres que ceiles necessanes a expioitation du depot 5! 

interdites 
' 

Les installations électriques du depôt ‘éalisees avec du materiel normalise. seront instaiiées 

conformément aux règles de l'art 

Est notamment interdite l'utlisation de lampes suspendues à bout de fil conducteur et de baladeuses 

non conformes à la norme NF C 61710 

3.6.3.2.2 - En plein air où sous simple abri l'éclairage artificiel du dépôt devra se faire par des lampes 

électriques sous enveloppe de verre ou par des projecteurs placés à plus de 5 mêtres du périmelre 

du dépôt. 

3.6.3.3 - Protection contre l'incendie 

3.6.3.3.1 - llest interdit de provoquer où d'apporter dans le dépôt du feu sous une forme quelconque 

ou d'y fumer. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente dans le dépôt et à l'exterieur du dépôt dans 

un rayon de 8 mêtres autour du périmètre du dépôt 

3.6.3.3.2 - On devra disposer à proximité immédiate du dépôt des moyens suivants 

- un extincteur à poudre de 50 kilogrammes sur roues 

- un robinet d'eau de 40 milimètres équipé d'une lance susceptible d'être vise 

instantanément en service 

3.6.3.3.3 - Le matériel devra être périodiquement contrôlé et la date des contrèles devra etre piree 

sur une etiquette fixée a chaque appareil 

Le personnel devra être entraine a l'utiisation des moyens de lutte contre ‘incendie 

En cas d'incendie dans le voisinage du depèt des dispositions devront être prises pour proteger: :e 

depot 

3.6.3.4 - Exploitation et entretien du dépôt 

  

3.6.3.4.1 - il est interdit d'utiliser le depôt a un autre usage que lemmagasinage ‘i 

:ontenant de l'hydrogene comprime et de ses melanges inflammables avec des gaz rares = 

recnents devront repondre à la regtementation des appareils a pression ‘de gaz 

Des recinients de gaz neutres pourront cependant etre stockes dans le depot sous reser,e qu 

esulte aucune difficuite pour la surveillance et l'exploitation du depot 

3.6 34.2 - Dans ‘e tepot les recipients devront etre places de facon staplée at té armee à 

facilement nspectes et deplaces les robinets étant asement accessibles Bout + nl 

;etancherte 

3.6.3.4.3 - Toutes dispositions devront etre prises pour eviter la deterioration des 1éCipietts 89 oo 

re stockage ou de manutention 

3.6.3.4.4 - est interdit de se livrer dans le depat à Une reparation des TRCIpBNS ie 4 ae prit 

duebonque comportant lecoulement te rhydroqene à exterieur ii teciDient 

 



Les installations électnques devront être periodquement controlees par un technicien compétent LEs 

rapports de ces contrôles devront être tenus a la disposition 3e l'inspecteur des installations Slass£es 

3.6.4 - Prescriptions applicables aux centrales 

3.6.4.1- Les centrales mstallées en plein ar où sous simple abri devront repondre aux conditions 

d'installation définies par l'arucle 3 6 3.1 et aux prescriptions des articles 3632 et 36331 

En outre la protection contre les intemperies des organes d'equipements de la centrale (maténieis de 

détente et de contrôle) devra être assurée 

3.6.4.2- Les récipients de l'installation centrale de distribution devront ètre arrimés. si necessaire 

pour assurer leur stabilité. 

3.6.4.3 - L'installation centrale de distribution devra comporter un ou piusieurs collecteurs generaux 

(rampes), auxquels seront reliés les récipients d'hydrogène, et un poste de détente et de contrôle 

servant à régler la pression de distribution à la valeur requise pour l'utilisation 

3.6.4.4- Toutes les masses métalliques de l'installation devront être mises à la terre 

La résistance des Drises de terre doit être inférieure à 20 ohms 

3.6.4.5 - Les tuyauteries de l'installation centrale devront être fixes. rigides et métalliques a 

l'exception de celles servant au raccordement des éléments mobiles 

Les tuyauteries flexibles devront être en matériau non perméable à l'hydrogène. capable de resister 

à une pression au moins égale au double de la pression maximale de remplissage des récipients Dour 

une température de 50 °C. Elles devront être raccordées par un dispositif métallique étanche et 

empêchant toute disjonction accidentelie. Elles devront. en outre. être vérifiées au moins une fois par 

an par une personne compétente 

3.6.4.6 - L'emploi ae tout metal non ductible pour les zanalisations accords vannes èt autrés 

organes d'équipement de la centrale est interdit 

3.6.4.7- Les canalisations devront être reperées au moyen de couleurs normalisees 

3.6.4.8 - Tout rejet de purge d'hydrogene devra se faire a l'air ibre et dans tous les cas en ur eu 

et a une hauteur suffisante pour ne présenter aucun risque 

Les canalisations de purge devront comporter des arrêts de flamme adaptes a lhydrogenx 

3.6.49- La centrale s'hydrogene devra egalement satisfaire aux prescnptions des amicies © 5 

3633336341 55343et 356344 

36.410 - La surveillance et l'entretien de la centrale devront être assures par un prepoise 

responsable une consigne ecrite devra Indiquer le mode de fonctionnement de l'installation 1 

modaites de l'entrehen la conduite à tenir en cas d'incident la facon de prevenir ié Drégrse 

responsable et le numero d'appel des sapeurs-pompiers 

25 

    

| equipement electrique des installations pouvant présentes un risque d'explosion doit etre Süntism: 

a l'arrete ministériel du 31 inars 1980 portant reglementation des installations electriques tes 

stabhssements reglementés au titre de la legislation sur les installations classees susceptibles ch: 

presenter des risques d'explosion JO - NC du 30 avr: 9801



3.7 - INSTALLATION D'EMPLOI OÙ STOCKAGE DES OXYDES D'ETHYLÈNE 

3.7.1 - Implantation - aménagement , 

3.7.1.1 - Règles d'implantation 

L'installation dort être implantée à une distance d'au moins 

- 30 metres des limites de propreté pour les installations aëriennes 

- 15 metres des limites de propriété pour les stockages calorifugés 

- 10 mètres des limites de propriété pour les stockages souterrains 

Dans le cas des stockages aériens des oxydes d'éthylène et/ou de propylène. des dispositions doivent 

être prises pour éviter que l'explosion d’un réservoir n'entraîne l'éventrement du reservoir vosin 

3.7.1.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site L'ensemble du site 

doit être maintenu en bon état de propreté (peinture. plantations. engazonnement. } 

3.7.1.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

Les installations de stockage et d'emploi d'oxydes d'éthylène et/ou de propylène ne doivent pas être 

surmontées de locaux 

3.7.1.4 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux fermés abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de reaction et de 

résistance au feu minimales suivantes 

murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 

stabilité des ossatures de degré 1 2 heure 

couverture incombustible 

portes intérieures coupe-feu de degre 2 heures et munies d'un ferme-porte ou dur dispositif 

assurant leur fermeture automatique 

porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degre 2 heures 

matériaux de classe MO (incombustibles) 

Les locaux doivent ètre equipés en partie haute de dispositifs permettant l'evacuation des fumess et 

gaz de combustion degagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture ouvrants en façade ou tout autre 

dispositif equivalent} Les commandes d'ouverture manuelle sont placées a proximite des acces = 

systeme de desenfumage doit être adapte aux risques particuliers de l'installation 

3.7.1.5 - Accessibilite 

  

L'installation dort être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie &t de Sécu 

Elle est desservie sur au moins une face par une voie-engin où par une /01e-echelle site platine 

haut de cette nstallatic" est a une hauteur superieure à 8 metres par rappon à cette 401€ 

En cas de local ferme ne des façades est equipee d'ouvrant permettant ie passage de Sau/rieie 

equipes 

3.7.1.6 Ventilation 

Sans praudice des dispositions du code du travail les locaux doivent etre convenablement ;entie. 

pour éviter tout risque d atmosphere explosible Le debouche a latmosphere fe la sentilation fout cens. 

place auss: loin que pessible des habitations voisines



3.7.1.7 - Installations électriques 

Les installations electriques notamment pour tes nstallations specfiques du poste de depoiage es 

oxydes d'éthylène et:ou de propylene y compns ies pompes. doivent ètre realisees conformemert au 

décret n 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la reglementation du travail 

3.7.1.8- Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs. cuves. canalisations) doivent être mis à la terre conformement 

aux réglements et aux normes applicables. compte tenu notamment de la nature explosive ou 

inflammable des produits 

Les camions ou les wagons de dépotage doivent être mis à la terre commune avec celle %es 

installations de dépotage 

3.7.1.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme 

ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche. incombustible et équipe de 

façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. Les produits 

recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformement a 

la réglementation en vigueur 

3.7.1.10 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de creer une pollution de l'eau ou du sol doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins egal à la plus grande des 3eux 

valeurs suivantes 

- 100% de la capacite du plus grand reservoir 

- 50% de la capacite globale des reservoirs associés 

remplissage Le stockage sous le niveau du sol n'est autorise que dans des reservorrs en f55 

maconnee ou assimilés L'étancheité des réservoirs doit être contrôlable 

Les reservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterres de hmiteurs sl 

SE 

Lorsque le stockage mobile des oxydes d'ethylene et/ou de propylene est constitue exclusivement te 

recipents admis au transport ie volume minimal de la rétention est egai soit a la capacite totale es 

“ecpients Si cette capacite est infernieure à 800 litres soit a 20% de la capacite totale avec ur “minime 

de 800 tres si cette capacite excede 800 litres 

  

La Laparde de fetenticn doit etre etanche aux produits qu'elle pourrait contenir et resiste! 3: 

physique #t chimique des fluides Îl en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maurter 

ferme #0 conditiGns normales 

Des réservoirs où reapténts contenant des proouits susceptibles de reagr tangereusémert 2fset 

ne doivent pas être associes a la meme cuvette de retention 

Les stockages des oxydes d'ethylene etou de propylene qui sont situes dans la cuvette ‘Je rétent 

pouvant être deportee doivent pouvoir être inspectes et visibles 

pti HSpOSUOr ne S applique pas aux bassins ‘le tratement des aus 'éesiduanes



3.7.2- Exploitation - entretien 

3.7.2.1- Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance directe où indirecte dune personne nommement 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvenients des produits utilisés ou stockes dans l'installation 

3.7.2,2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères a l'établissement ne doivent pas avoir un acces hbre aux Installations 

3.7.2.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaitre la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier tes fiches de donnees de 
sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail 

Les füts. réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères trés lisibles le nom des proauits 
et. s'il y a lieu, les symboles de danger conformèment à ta réglementation relative à l'étiquetage des 
substances et préparations chimiques dangereuses 

3.7.2.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyes notamment de maniere a &.'e 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussieres Le matériel de nettoyage doit 
adapte aux risques présentes par les produits et poussières 

    

3.7.2.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir a jour un etat indiquant la nature et la quantite des produits dangereux detenus 

auquel est annexe un plan général des stockages Cet état est tenu a la disposition de l'inspection 3es 

nstallatons classées et des services d'incendie et de secours 

La presence dans les atehers de matieres dangereuses où combustibles &st limitée aux nétessitirs 

exploration 

3.7.2.6 Vérification périodique des installations électriques 

Toutes ies instaliatiors electriques doivent etre entretenues en bon etat et doivent etre :onter 

apres igur installatior Zu ieur modification par une personne competentée La pertodicité :3biet + 

eterque des senfications des imstallations electriques ainsi que ie contenu des rapports ‘élatifs 4, 

dites -erfications sont fixes par l'arrête du 20 decembre 1988 relatif a la regiementation Ju trar a 

  

   

3.7.2.7 Vérification des lignes annexes 

Les controles frequents de fuite gazeuse ‘doivent etre effectues au niveau des brides et es Diqua tes 

jes réservoirs 

.us pompes düvent ete reguliérèment rspéclées Gus ES ans
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3.7.3- Risques 

3.7.3.1 - Protection individuelle 
\ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail. des materiels de protection ndividuelle adaptes aux 

risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre doivent ètre conserves 

a proximité du dépôt et du lieu d'utilisation Ces materiels doivent être entretenus en bon etat et verifles 

périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces materiels 

3.7.3.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

- L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment 

- d'un où de plusieurs appareils d'incendie (bouches. poteaux...) publics ou privés dont un 

implanté à 200 mètres au plus du risque. ou des points d'eau bassins. citernes. etc 

d'une capacité en rapport avec le risque à défendre 

-_ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux. sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements. bien visibles et facilement accessibles Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec ies 

produits stockés , 

-__ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours 

-__ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours 

-__ d'un système d'alarme incendie : 
-__ de robinets d'incendie armés : 

- de matériels spécifiques : masques. combinaisons. etc, 

- _ilest strictement interdit de recouvrir les égouttures et les rejets accidentels d'oxyde d'ethyiene 

par des terres absorbantes car cela peut aboutir à l'inflammation des vapeurs d'oxyde d'éthylene 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et venfiés au moins une fois par an 

3.7.3.3 - Localisation des risques 

_ exploitant recense sous sa responsabiite. les parues de l'installation qui en raison des 

caracteristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en oeuvre stockées utlisees où 

produites. sont susceptibles d'être a l'origine d'un sinistre pouvant avoir des consequences directes ou 

indirectes sur l'environnement. ia securité publique ou le maintien en sécurite de l'installation 

_'exploitant determine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du nsque tincendie 

atmospheres explosives ou emanations toxiques) Ce risque est signale ans lies atellers et sue 

ares de manipulations de ces produits 

3.7.3.4. Matériel électrique de securité 

Dans ‘es parues de l'installation visees au point 3 7 3 3 ‘atmospheres explosives 185 nstaliatr3ns 

electriques doivent etre reduites a ce qui est strictement necessaire aux besoins de l'exploitation 

jouent etre enterement constituees de maternels utisables dans les atmospheres explos:.&s 

cependant dans les partes de l'installation ou les atmospheres explosises peuvent apparaitre fe 

maniere episodique avec une fable frequence et une courte duree les instaliations electriques peu.ur 

etre constituees de materiel electrique de bonne qualite mdustrielle qui en Service norma 

n engendrent n arc ni etincelle ni surface chaude susceptible de pro/Squer une #4plosior 

canahsations ne doivent pas etre une cause possible d'inflammation et dcizent etre CONvénablerter 

protegees contre les chocs. contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 

ijans la partie de l'installation en cause 

  

les 
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3.7.3.5 - Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation. visees au point 3733 présentant des risques d'incendie où 

d'explosion. il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque sauf pour la realisation de 

travaux ayant fait l'objet d'un ‘permis de feu” Cette interdiction doit être affichee en caracteres 

apparents 

3.7.3.6 - “Permis de travail" etou "permis de feu" dans les parties de l'installation visées au 

point 3.7.3.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.733, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 

chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et 

éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière 

Le “permis de travail” et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être etablis 

et visés par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu” et 

la consigne particulière relative à la sécurité re l'installation, doivent être cosignes par l'exploitant et 

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité. une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

3.7.3.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalites d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation visees 

au point 3 7.3 3 “incendie” et "atmosphères explosives” 

Fobhgation du ‘permis de travail" pour les parties de l'installation visées au point 3 ; 33 

les procedures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (electricite reseaux de 

fluides) 

les mesures a prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des Substances 

dangereuses 

es moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie 

la procedure d'alerte avec les numeros de telephone du responsable d'intersenton té 

‘etabhssement des services d'incendie et de Secours. etc 

presence d'arrosage d'eau lors de l'utilisation des oxydes d'ethylene etou de propylere 

asque de polymensation des oxydes d'ethylene etou de propylene
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3.7.3,8 - Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et ia conduite des installations (demarrage 

et arrêt fonctionnement normal. entretien etc ) doivent farre l'objet de consignes d'exploitation ecrites 

Ces consignes prévoient notamment 

- les modes opératoires 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées . 

- les instructions de maintenance et de nettoyage . 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessarre au fonctionnement de 

l'installation : 

- l'introduction accidentelle de produits dans les équipements contenant des oxydes d'éthylène et'ou 

de propylène est strictement interdite, 

- les dispositifs anti-retour de lignes d'alimentation des ateliers et du circuit d'azote doivent être 

fréquemment testés. 

3.7.3.9 - Locaux et bâtiments à risque d'explosion 

Les locaux fermés abritant une installation d'emploi d'oxydes d'éthylène et/ou de propylène doivent 

présenter les caractéristiques de réaction et de résistance aux explosians minimales suivantes 

- construction des structures du bâtiment résistant à la surpression interne muni d'évents d'explosion 

en toiture 

- utlisation de vitrage qe securité de pores battantes 

3.7.3.10 - Les organes de sureté 

Chaque organe de sûrete des équipements utillsant des oxydes d'éthylene et‘ou de propyiene doit ètre 

surmonte d'une tuyautene de décharge dont l'extrémité sera située en un point judicieusement chois: 

en fonction des caractéristiques du fluide emis La tuyauterie aura un diametre au moins egal a £elu 

de sortie de l'organe de sureté 

Les soupapes et tes disques de rupture doivent être calcules selon les normes en -iqueur 

3.7.3.11 Transfert et transvasement 

es oxydes d'ethylene et ou de propylene doivent avoir leur ligne de transfert specifique où 2gmnrue 

La canahsation doit etre equipee de deux systemes de securite indépendants pour en assurer # 

sechonnement 

Lors des transvasements. les a-coups de pression qu echauffent l3 ,apeur par compression 

adiabatique sont a eviter Pour ce faire. 1 est necessaire de maintenir l'oxyde d'ethylene sous pressior: 

d'azote pur et bien sec la concentration en azote ne devant pas être infeneure a 8° pour eviter les 

rsques d'anoxie) 

Les tronçons de ia canaisation isoles par le dispositif anti-retour doivent etre purges pour #ater toute 

pressurnisation excessr.e par echauffement



3.7.3.12 - Locaux de pompes 

Si les pompes de transfen des oxydes d'ethylene et:ou de Propyiene ansr que 1es equipements sent installés dans des locaux ceux-c1 doivent étre bien ventilés ' 

La température interne de la pompe doit être étroitement contrôlée Specialement dans le cas des pompes à rotor noyé. avec arrêt automatique en cas de température excessive Les pompes à rotor noyé doivent être équipées d'une sonde de présence de liquide commandant l'arrèt de la pompe 

3.7.3.13 - Vidange d'urgence 

En cas d'amorce de polymérisation en masse du contenu du réservoir fixe. une vidange rapide doit être accessible en assurant la dilution du produit. Cette vidange d'urgence devra s'accompagner d'une dilution à l'eau (22 volumes d'eau pour un volume d'oxyde d'éthylène). Un dispositif de vidange d'urgence est nécessaire pour les Stockages aériens et conseillé pour les stockages souterrains des oxydes d'éthylène et/ou de propylène. 

3.7.3.14 - /solation thermique des récipients 

Si les réservoirs fixes de Stockage en aérien contenant des oxydes d'éthylène et/ou de propylène ne Sont pas isolés, ils doivent être pourvus d'un système d'arrosage dont le débit minimal est fixé a 10 Vm°/min. TT 

3.7.4 - Air - Odeurs 

3.7.4.1- Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (Chapeaux chinois... } 

3.7.4.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Toute disposition. a l'exception des stériisateurs. sera prisé pour eviter le rejet a l'atmosphere des oxydes d'éthylene et/ou de propylène 

Dans le cas des stenilisateurs toute disposition sera prise Pour limiter les rejets en ambiance dé fra. ar des oxydes d'ethylène et'ou de propylène a 1 ppm 

3.7.5 - Remise en état en fin d'exploitation 

3.7.5.1. Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation tous les Produits dangereux ainsi que tous les déchets foivent etre ;aionses mi evacues vers des installations dûment autorisees 

3.7.5.2 - Traitement des cuves 

Les reservoirs et les citernes contenant des oxydes d'ethylène etiou de propylene doivent atre parfaitement netioyes avant toute mise ou remise en service afin d'etre debarrasses de toute trace te ‘ouilé de depots salins puis seches 

l'ous les recipients vides ayant Contenu des oxydes d'ethyiene et ou de Propyiene doivent stp rapidement remplis d'azote



3.8 - INSTALLATION DE COMBUSTION 

3.8.1 - Définitions 

Au sens du présent arrête. on entend par 

3.8.1.1 Appareil de combustion 

Tout dispositif dans lequel les combusubles SUIVANTS gaz naturel gaz de petrole liquéfiés. fioul domestique. charbon. fiouls lourds ou biomasse sont brûles seul ou en melange à l'exclusion des torchères et des panneaux radiants 

3.8.1.2 Puissance d'un appareil 

La puissance d'un appareil de combustion est définie Comme la quantité d'énergie thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur susceptible d'être consommee en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW) 

3.8.1.3 Puissance de l'installation 

La puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous les appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner simultanément la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette rêgle s'applique également aux appareils de secours venant en remplacement d'un où plusieurs appareils indisponibies dans la mesure ou. lorsqu'ils sont en service. la puissance mise en oeuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de l'installation 

3.8.1.4 Chaufferie 

Local comportant des appareils de combustion sous chaudiere 

3.8.1.5 Durée de fonctionnement 

Le rapport entre la quantité totale d'energie apportée par le combustible exprimée en MWh et ia purSsance thermique totale déclaree 

3.8.2 - Implantation - aménagement 

3.8.2.1 - Règles d'implantation 

LES appareils de combustion sont implartes de manière a orevenir tout risque d'incendie &t a ne pas compromettre l3 securite du voisinage Ils sont suffisamment eloignes de tout stockage et de toute activite mettant en oeuvre des matieres combustibtes où inflammables L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d éloignement suivantes (les distances sont mesurees en projection horizontale par rapport aux parois extenieures du local qui ies abnte ou à defaut les appareils ie memes! 

31 10 m des imites de propriete et des établissements recevant du pubic de ! 2 LL ta categories des Immeubles de grande hauteur des immeub'es habités où 5zupes par des tecs ape voies a grande circulation 

bi 10 m des installations mettant en ceuvre des Matieres :OMpustbles ou inflammables 4 omprs les stockages aeriens de combustibles 1quides ou gazeur destines à l'aiméntation des appareis fe combustion presents dans l'installation 

à defaut de satisfaire a cette Obligation ‘4 eloignement lors de sa muse en 321 ice installation tee à respecter les dispositions de l'article 2 43  alnea



Les appareils de combustion destines a :a production d'energe :teis que ès chaudieres 85 turc. 

ou les moteurs associés où non à une postcombustion) doivent être :mprantes sauf récess'e 

d'exploitation justifiée par l'exploitant dans un locai uniquement reserve à cet usage et repondant a 

regles d'implantation ci-dessus ‘ 

= 
Ur 

Lorsque les appareils de combustion sont places en exterieur des capotages ou tout autre moyen 

equivalent. sont prévus pour résister aux intempéries 

3.8.2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site L'ensemble du ste 
doit être maintenu en bon état de propreté (peinture plantations. engazonnement  } 

3.8.2.3 - Interdiction d'activités au-dessus des installations 

Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers. habités ou a 
usage de bureaux, à l'exception de locaux techniques. Eiles ne doivent pas être implantées en sous- 
sol de ces bâtiments 

3.8.2.4- Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO {incombustibles) 
- stabilité au feu de degré 1 heure. 
- Couverture incombustible 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'evacuation des fumees et 
gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture. ouvrants en facade 
ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placees a proximite tes 
acces Le système de désenfumage doit être adapte aux risques particuliers de l'installation L2s 
ocaux où Sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont <onçus 4e 
maniere a limiter les effets de l'explosion iévents parois légeres 1 

De plus les éléments de construction présentent les caracteristiques de comportement au feu 
suvantes vis a vis des locaux contigus ou des établissements installations et stockages pour lesquels 
les distances prevues a l'article 3 8 2 1 ne peuvent être respectees 

Darois couverture et plancher haut coupe-feu de degre ? heures 

portes intereures coupe-feu de degre t:2 heure et munies d'un ferme-porte Su Hu #scs 
assurant leur fermeture automatique 

porte donnant vers l'exterieur coupe-feu de degre ! 2 heure au moins 

382.5 Accessibilité 

ristataton doit etre accessibie pour permettre l'intervention des services 4incendig et je 
rite est desservie Sur au moins une face par une voIe-Engin Où par une vote-echellée & eguar ve 
naut du batiment est a une hauteur superieure a 8 metres par rapport a cette vote 

Jes aires de Stationnement doivent etre amenagees pour accuerhr les vehicules assurant 

approvisionnement en combustible et ie cas echeant fevyacuation des cendres et des machefe 

Cette disposition ne concerne pas les mstallations dont la duree de fonctionnement est infereure à 

500 h'an 

    s apparens de combustion des Stgane CRIE 

seine NOUT permettre nr &xplotaton te ronape f 

ni “space suffisant doi etre amenage auteur 
is commande de regulation 4e Lontrole et je 

nstallatons 
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3.8.2.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail. les locaux doivent être convenablement veruies 

pour notamment éviter la formation d'une atmosphere expiosible où nocive + 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local compatible avec le bon 

fonctionnement des appareils de combustion. au moyen d'ouvertures en partie haute et basse 

permettant une circulation efficace de l'air où par tout autre moyen equivalent 

3.8.2.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n 88-1056 du 

14 novembre. 1988 relatif à la réglementation du travail 

Un ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre d'interrompre en cas de besoin 

l'alimentation électrique de l'installation 

3.8.2.8 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 

explosive ou inflammable des produits. 

3.8.2.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires, y compris celles visées à l'article 3.8.2.5, et des locaux de stockage ou de 

manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou 
du sol doit être étanche. incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et 

les produits répandus accidentellement : pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou 
tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur où d'autres aires où locaux. Les produits recueillis 

sont de préférence récupérés et recyclés. ou en cas d'impossibilité traités conformement a :a 
réglementation en vigueur 

3.8.2.10- Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit etre 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égai a la plus grande des deux 

valeurs suivantes 

- 400 -: de la capacite du plus grand réservoir 

50 ‘- de la capacite globale des reservoirs associes 
   

  

Le Stockage sous le niveau qu sol nest autorise que dans des reservoirs en fasse maçonnez 4, 

assimiles treservoirs a double paroi avec detection de fuite) L'etancheite des reservors doit atre 

centrôlable 

_es reservors fixes aerens où enterres sont munis de jauges de niveau Les reservors enterres 55m 
pums de imiteurs de “emplissage 

es capacités intermediarres où nournices ahmentant les appareils de combustion doivent etre murs 

de dispositifs permettant d'éviter tout debordement Elles sont associees a des cuvettes de retent.r 

repondant aux dispositions du present article Leur capacité est strictement hmitee au besce fe 

Fexploitation 

La capacite de retention doit être etanche aux produits qu'elle pourra contenir et resister 3 acte: 

physique et chimique des fluides 1} en est de meme pour le dispositif d'obturation S'il existe qui cprut 

etre maintenu ferme en conditions normales Des reservoirs où recipients contenant des prortint, 

susceptibles de reagir dangereusement ensemble ne doivent pas etre associes à la meme cuvette pe 

retention



Les dispositions du présent article ne s appiquent pas aux bassins de traitement des eaux residuarres 

3.8.2.11- /ssues \ 

Les Installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans 

deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite 
en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de 

l'intérieur en toutes circonstances. L'acces aux issues est balisé 

3.8.2.12 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à reduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc. température excessive }) et 
repérées par les couleurs normalisées 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être place à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 

combustion. Ce dispositif doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes 
circonstances, à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. | est 
parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionner ent et comporte une indication du sens de 
la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. Par ailleurs, un organe de 
coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un 
organe de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit 
être signalée au personnel d'exploitation 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de a 

temperature, independant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale 4 
combustible 

La consignation d'un tronçon de canalisation. notamment en cas de travaux. s'effectuera selon un 

cahier des charges precis défin par l'exploitant Si cette opération est réalisée au moyen d'un 

obturateur a guillotine monté a demeure un dispositif doit interdire dans toutes les circonstances sa 

manoeuvre SOUS pression 

3.2.8.13 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipes de dispositifs permettant d'une part de controler leur han 

fonctionnement et d'autre part. en cas de défaut de mettre en sécurité l'appareil concerne et au besoin 

l'installation 

Les appareils de combustion sous chaudieres utilisant un combustible hquide où gazeux 5omportent 

un dispositif de controle de la flamme Le défaut de son fonctionnement dait entrainer la muse + 

securite des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustibie 

3.2.8.14 -Aménagement particulier 

Fout appareil de combustion alimente exciusivement ou non par un combustible gazeux ainsi que ‘es 

equpements d'ahmentation en gaz associes doivent étre implantes dans un local separe des hi hair 

ou se trouvent des appareils de combustion à circuit non-etanche lorsque leur fonctionnement ie, 

etre simultane
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Nota Un appareil de combustion est a circuit étanche lorsque le circuit de combustion (amenee 4 ar 

chambre de combustion. sortie des gaz brüles) ne communique en aucune de ses parties avec air 

du Iocal où cet appareil est installé L ar de combustion provient de l'exterieur de l'immeuble par 

l'intermédiaire d'un conduit étanche ‘ 

Toutefois. l'utilisation temporaire d'un combustible gazeux est autorisee 
- dans les phases de démarrage des appareils utilisant Un combustible sohde . en dehors de cetie 

operation un dispositif doit couper l'alimentation du local en combustible de demarrage 

La communication entre ces locaux s1 elle est indispensable. s'effectuera soit par un sas ferme par 

deux portes pare-flamme 1/2 heure soit par une porte coupe-feu de degre 1 heure au moins 

3.8.2.15 - Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, décienchant. selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 

combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente où bien impiantées en sous-soi Ce 
dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique des materiels non 
prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que cette manoeuvre ne puisse provoquer 
d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un a::positif de détection d'incendie doit équiper 

les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers présentes Leur 
situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont 

consignés par écrit. 

3.8.3 - Exploitation - entretien 

3.8.3.1 - Surveillance de l'exploitation 

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance directe où indirecte. d'une personne nommem 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvenients des produits utilisés ou stockes dans l'instaliation 

3.8.3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes etrangeres à l'établissement. à l'exception de celles désignées par l'exploitant ne 

doivent pas avoir l'acces libre aux installations (par exemple clôture fermeture a clef ; 

3.8.3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir a sa disposition des documents lu) permettant de sonnaitre la nature = es 

risques des produits dangereux presents dans l'installation en particulier les fiches de donnees 1e 

secunte prevues par. aricle R2531-53 du code du travail



  

Les fûts, réservoirs et autres emballages dorvent porter ên caractères tres isibles le nom des produats 

et, s'il y a lieu. les symboles de danger conformement à la réglementation réiative a l'étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses 
‘ 

3.8.3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement ñnettoyes notamment de manière à eviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer où 

de propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapte aux risques présentés par les 

produits et poussières 

3,8.3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommes. auquel 

est annexé un plan général des stockages 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils 

de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation 

3.8.3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlees 

après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité l'objet et 

l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux 

dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail 

3.8.3.7 - Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage. de contrôle de signalisation et de 

securité Ces vérifications et leurs résultats sont consignes par écrit 

3.8.3.8 - Conduite des installations 

Les installations doivent ètre exploitées sous la surveillance permanente dun personne qualifie ‘ 

venfie penodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de securite et s'assure de la bonne 

ahmentation en combustible des appareils de combustion 

Par derogation aux dispositions ci-dessus l'exploitation sans surveillance humaine permanente st 

admise 

pour les generateurs de vapeur où jeau surchauffée lorsqu'ils repondent aux diISp5sitions 5e 

rarrete ministeriel de ler fevrier 1993 :J O du 3 mars 1993) relatif a l'exploitation sans presente 

humaine permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier 

pour ies autres appareils de combustion si le mode d'exploitation assure une surveillance: 

permanente de vinstailation permettant au personnel soit d'agr a distance sur les parametres fe 

fonctionnement des appareils et de les mettre en securite En Cas d'anomales ou de defauis nt 

de renformer de ces dermers afin qu ntervienne directement sur le site 

… explonant consigne par ecrit les proceaures de reconnaissance et de gestion des an2malés de 

fonctionnement ainsi que celles relati/es aux interventions du personnel et aux ,enficat,ns 

penodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en Sécurte ‘ns 

procedures precisent la frequence et la nature des verfications a effectuer pendant et en dehors ie 

la penode de fonctionnement de l'installation



    

En cas d'anomalies provoquant l'arrèt de ‘installation. celle-Ci doit être protegee contre î 

dévérouillage intempestif Toute remise en route automatique est alors interdite Le rearmemert! se 

peut se fare qu'apres élimination des defauts par du personnel d'exploitation au besoin ares 

intervention sur le site 

3.8.4 - Risques 

3.8.4.1 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation’ doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropries aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les Heux 

présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements. bien visibles et facilement 
accessibles. Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de ciasse 55B au moins par 
appareil de combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation 

est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire 

Ces moyens peuveñt être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement 
Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz” 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec 1es 

produits manipuiés ou stockés, 

- une réserve d'au moins 0.1m3 de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour tes 

installations n'ütilisant qu'un combustible gazeux) 

Ces moyens peuvent être completés en fonction des dangers presentes et de la ressource e" aau 

disponible par 

un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches. poteaux. ) publics où prives dont un mplante à 

200 mètres au plus du risque. où une reserve d'eau suffisante permettant d'alimenter avec un debit 

et une pression suffisants. mdépendants de ceux des appareils d'incendie des robinets d'incendie 

armes où tous autres materiels fixes où mobiles propres au site 

des matériels spécifiques  extincteurs automatiques dont le declenchement doit ntercrmpre 

automatiquement l'aimentation en combustible 

Les materiels doivent ètre maintenus en bon etat et verifies au moins une fois par an 

3.8.4.2. Localisation des risques 

L'exploitant recense sous sa responsabilité les parues de jinstallation qu en ‘asc: 1es 

caractenstiques qualitatives et quantitatives des matieres mises en oeuvre stockees 5 

produites sont susceptibles d'être a l'origine d'un sinistre pouvant avoir des consequences ‘ire ?, 

ou imdirectes sur l'environnement ia securite publique où le maintien en securite de s1instalat 

    

L'exploitant determine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du nsque n 

atmospheres explosives où émanations toxiques] qui la concerne Ce risque est signal#



on
 

3.8.4.3 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visees aû point 3.8.4 2 ‘atmospheres explosives” les installations 

électnques doivent être réduites à ce qui est stnctement necessaire aux besoins de l'exploitation Elles 

doivent être entièrement constituées de matériels utihsables dans les atmosphères explosives 

Cependant. dans les parties de l'installation où une atmosphère explosive n'est pas susceptible de se 

former en fonctionnement normal où. si elle se produit, elle ne peut subsister que pendant une courte 

durée. les installations électriques peuvent être constituées de matériel electrique de bonne qualite 
industrielle qui. en service normal. n'engendrent n: arc ni étincelle. n1 surface chaude susceptible de 

provoquer une explosion 

Lorsque le risque provient de la présence de poussières expiosives ou pouvant être à l'origine d'une 

atmosphère explosive. le matériel électrique est conçu ou installé pour s'opposer à leur penetration 

afin d'éviter tout risque d'inflammation où d'explosion 
Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs. contre la propagation des flammes et contre l'action des 

produits présents dans la partie de l'installation en cause 

3.8.4.4 - interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion. il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu" Cette interdiction dort être 

affichée en caractères apparents. 

3.8.4.5 - "Permis de travail" et/ou “permis de feu" 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emplot 

d'une flamme où d'une source chaude. purge des circuits.) ne peuvent être effectués qu'apres 

délivrance d'un “permis de travail” et éventuellement d'un "permis de feu” et en respectant les régies 

d'une consigne particulière 

Le “permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particuliere doivent ètre 

etablis et visés par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément désignee Lorsque les travaux 

sont effectués par une entreprise extérieure. le “permis de travail" et éventuellement le "permis de feu 
et la consigne particulere relative à la sécurité de l'installation. doivent être cosignes par l'exploitant 

et l'entreprise extérieure où les personnes qu'ils auront nommément désignees 

Apres la fin des travaux et avant la reprise de l'activite. une vérification des mstalations doi etre 

effectuee par l'exploitant où son representant 

3.8.4.6 - Consignes de sécurité 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail. des consignes precisant les modaites d'applicat 

des dispositions du present arrète doivent être établies et affichees dans les lieux frequentes parie 

personnel Ces consignes doivent notamment indiquer 

linterdicuon d'apporter du feu prévue a l'article 3 8 4 4 

tes mesures a prendre en cas de fuite sur un recipient Où une canalisation contenant 1e 

substances dangereuses ou inflammables 
les conditions de délivrance des “permis de travail" et des ‘permis de feu vises à l'amicie : - 4 * 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie 

la conduite à tenir pour procéder a l'arret d'urgence et a la mise en securite de l'instatlation 

la procédure d'alerte avec les numeros de téléphone du responsable d'intersentrs he 

l'etabhssement. des services d'incendie et de secours etc



  

3.8.4.7 - Consignes d'exploitation 

Les opérations componant des manipulations dangereuses etla conduite des nstaliations tdemarrage 

et arrêt fonctionnement normal. entretien} doivent faire l'objet de consignes d'exploitation ecrites 

Ces consignes prevoient notamment 

les modes opératoires. 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de securité et de tratement des pollutions et 

nuisances générées par l'installation 

les instructions de maintenance et de nettoyage. la periodicite de ces operations et les 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux. 

- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité. 

3.8.4.8 - Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation 

Elles sont régulièrement mises à jour. 

3.8.5 - Eaux 

Traitement des hydrocarbures 

En cas d'utilisation de combustibles liquides, tes eaux de lavage des sois et les divers écoulements 

ne peuvent être évacués qu'après avoir traversé au préalable un dispositif séparateur d'hydrocarbures 

à moins qu'ils soient éliminés conformément à la réglementation en vigueur Ce matériel est maintenu 

en bon état de fonctionnement et périodiquement entretenu pour conserver ses performances initiales 

Lorsque la puissance de l'installation dépasse 10 MW ce dispositif sera muni d'un obturateur 

automatique commandant une alarme dans le cas où l'appareil attendrait sa capacite maximale de 

rétention des hydrocarbures 

3.8.6 - Air - odeurs 

Nota Les dispositons de cet article s'appliquent sans préjudice des dispositions prises en application 

de l'article 3 du décretn 74-415 du 13 mai 1974 modifié 

3.8.6.1 - Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumees. gaz poussieres où odeurs doivent être munies 

de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les emissions Ces dispositifs 

apres epuration des gaz collectes en tant que de besoin sont mums d'orifices obturabies #1 

accessibles aux fins d'analyse 

Le debouche des cheminées doit avoir une direction verticale et ne pas =omporter d'obstacles x a 

diffusion des gaz (chapeaux ChINOIS 

3.8.6.2 Valeurs limites et conditions de rejet 

3.8.6.2.1 Combustibles utilisés 

Les combustibles a employer doivent correspondre a eux figurant dans ie dossier de demande 

4 autorisation et aux caractenstiques preconisees par le =onstructeur des appareils de combustion



où
 

ci
 

Le combustible est considere dans l'etat physique ou n 5e ‘rouve lors Je son ntroduclion dars à 

chambre de combustion 

3.8.6.2.2 Hauteur des cheminées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectes et evacues par un 

nombre aussi réduit que possible de cheminees qui débouchent a une häuteur permettant une borne 

dispersion des polluants 

Si compte tenu des facteurs techniques et économiques. les gaz residuaires de plusieurs appareils de 

combustion sont où pourraient être rejetés par une cheminee commune. les appareils de combustion 

ainsi regroupés constituent un ensemble dont la puissance. telle que définie à l'article 1-6. est la 

somme des puissances unitaires des appareils qui ie composent. Cette puissance est celle retenue 

dans les tableaux ci-après pour déterminer la hauteur hp de la cheminée (différence entre l'altitude du 

débouché à l'air libre et l'altitude moyenne au sol à l'endroit considéré exprimée en mêtres) associée 

à ces appareils 

Si plusieurs cheminées sont regroupées dans ie même conduit, la hauteur de ce dernier sera 

déterminée en se référant au combustible donnant la hauteur de cheminée la plus élevée 

Pour les installations utilisant normalement du gaz, il n'est pas tenu compte. pour la détermination de 

la hauteur des cheminées, de l'emploi d'un autre combustible lorsque celui-ci est destine à palier 

exceptionnellement et pour une courte période, une interruption soudaine de l'approvisionnement en 

gaz. 

Les hauteurs indiquées entre parenthèses correspondent aux hauteurs minimales des cheminees 

associées aux installations impiantées dans les zones définies à l'article 3 8626 

A Installations {hors turbines et moteurs) 

Lorsque la puissance est inférieure à 10 MW 

  

      
  

  

        

Type de combustible >2MWet 4 MW et 5 MW et 

< 4 MW < 6 MW < +0 MW 

Gaz naturel 6m 8 m 

Gaz de pétrole liquefiés et 7m 10 m | 
fioul domestique J 

! Autres combustibles 21m 24m 28m 
hqudes {1} nl 

Combustibies solides | 16m 19 m 22 m - 
i 

12m 14 m ir m : 
L Biomasse | 
  

les combustibles =s:nsommes ont une teneur en soufre imferieure à C 25 giMJ la hauteur + 

cheminee pourra etre reduite du uers de la hauteur donnee dans les tableaux ©I-dessus Dr à 

puissance correspondante {valeur arrondie à l'unite superieure) 

  

Dans le cas d'un appareit de combustion isole où d'un groupe d'appareils raccorde à une méme 

cheminee et dont la puissance est inférieure à 2 MW ia hauteur mimmale du debouche à Fair hbre de 

la cheminee d'evacuation des gaz de combustion devra dépasser d'au moins 3 metres le point lé bius 

haut de la toiture surmontant l'installation en cas d'utiisation d'un combustible gazeux Su ft til 

domestique Pour les autres combustibles la hauteur de la cheminee ne devra pas etre nferieure à 

10 metres



  

B/ Dispositions particulières concernant les chaufferies 

‘ 

Les appareils de combustion implantés dans une même chaufferie constituent un seul ensemble au 

sens du deuxième alnea de l'arucie 3 8.6 2 2 La hauteur des cheminées est déterminée selon tes 

indications du point À; ci-dessus 

Si plusieurs cheminées sont raccordeées a des chaudières utilisant le mème combustible ou bien 

exclusivement un combustible gazeux et du fioul domestique. on calculera la hauteur des cheminées 

comme s'il n'y en avait qu'une correspondant à une installation dont la puissance serait égale a la 

somme des puissances des appareils de combustion concernés 

Siles combustibles sont différents, on calculera la hauteur des cheminées comme s'il ny avait qu'une 
installation dont la puissance est égale à la puissance totale des divers appareils de combustion à 

l'exclusion de ceux utilisant uniquement du gaz naturel et en se référant au cas du combustible 

donnant la hauteur la plus élevée 

Dans les chaufferies comportant des chaudières et des appareils relevant du point A. la hauteur de 

la (ou des) cheminée(s) associée(s) aux chaudières sera déterminée en se référant à la puissance 

totale des appareil$ de combustion installés. 

C/ Prise en compte des obstacies 

S'il y a dans le voisinage des obstacles naturels où artificiels de nature à perturber la dispersion des 
gaz de combustion (obstacles vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 15 degres 

dans le plan horizontal). la hauteur de la (ou des) cheminée(s) doit ètre déterminée de la mantere 

suivante : 

- Si l'obstacle consideré est situe à une distance inferteure a D de l'axe de la chemunee 

Hi=zh+s 

- Si l'obstacie considéré est situe a une distance comprise entre D et 5D de l'axe de la 

cheminée 

Hz 5,4{hi + 5)(1- d'5D: 

hi est l'altitude d'un point de l'obstacle situe à une distance d de l'axe de la cheminee Soit pa plus 

grande des valeurs de Hi la hauteur de la cheminée doit être superieure ou egale a la plus grande des 

-aleurs Hp et hp 

Pour les combustibles gazeux et le fioul domestique. D est pris egal à 25 m 51 1à puissance st 

nfeneure à 10 MW et a 40 m s1la puissance est superieure où egale a 16 MW Ces distances s2nt 

doublees dans le cas des autres combustibles 

D/ Cas des installations visées à l'article 1-6 

Dans 1e £as des installations visees a l'article 1-6 le deboucne a Fair bre de .a cheminee £aci,ati 

des gaz de combustion devra depasser de 3 metres la hauteur des batiments situes dans nat 

de 15 metres autour de l'installation sans toutefois être imferieure a 10 metres



3.8.6.2.3 Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz de sompustion en marche continue maximale doit ètre au Mons 8gae a 

-5m's pour les combustibles gazeux et te fioui domestique 

- 6 mis pour les combustibles sclides et la biomasse 

- 9 mis pour les autres combustibles liquides 

3.8.6.2.4 Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 

Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion destines a la 

production d'énergie sous chaudières 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de temperature 

et de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimees en 

milligrammes par mètre cube (mg/m3) sur gaz sec. la teneur en oxygéne étant ramenée à 6 % en volume 

dans le cas des combustibles solides. 3 % en volume pour les combustibles fiquides où gazeux et 11 *: 

en volume pour la biomasse. 

La puissance P corféspond à la somme des puissances des appareils de combustion sous chaudieres 

qui composent l'ensemble de l'installation. 

  

  

    
  

  

  

      
    
  

Oxydes d'azote 

Type de combustible Oxydes de en équvalent NO; Poussieres 
soufre 

en équivalent P < P 10 P<4MW [4 P< P 10 #1W 
SO- 10MW MW +0MW 

' Gaz naturel 35 15011) 100 5 Le 

Gaz de pétrole 5 200 150 5 

liquéefies (2) 

i Fioul 35C 200 150 50 

domestique {2} h 

! Autres combustibles 3400 550 500 150 | 190 
! hquides (3) 

:_ Combustibles 200€ 550 (4) 100 150 | 
sohdes i i : pe 

Biomasse 20€ 500 150 | 0c |       
ti Cette hmite s'applique aux installations dont la puissance totale est superieure a 10 MW lorsque pius 

de 50°- de la puissance totale de l'installation est fournie par des generateurs a tubes de fumee Elie 2er 

Hxee a 200 mg:m3 jusqu'au 1 janvier 1998 

21 Cette hmite s'applique aux installations dont la puissance totale est superieure à 10 MW lorsque plais 

1e 50° de la puissance totale de l'instaliation est fournie par des generateurs à tubes de fumeg Eté est 

fixee a 250 mg/m3 jusqu'au 1° janvier 1998 

31 Cette hmite s'applique aux installations dont la puissance totale est superieure à 10 MW lorsque plus 

ie 50* de la puissance lotaie de l'installation est fournie par des generateurs à tubes de fumee Fe. 

fee a 500 mg.m3 jusqu au 1 an,er ‘998 

4) La limite est fixee a 800 mg m3 pour les installations possedant ‘es chaudieres autonratipe 
= ee 42 ce ina fatale mat afareise à 10 RAA



3.8.6.2.5 Utilisation de piusieurs combustibles 

Siune mème installation utilise alternativement plusieurs combustibles les valeurs hmites d'emiss:cn qu 

lu sont applicables sont déterminées en se référant à chaque combustible utilise ‘ 

Par dérogation. les installations utilisant normalement du gaz et consommant a titre exceptionnel et pour 

une courte période. un autre combustible pour pallier une interruption soudaine de l'approvisionnement 

en gaz. ne doivent respecter. au moment de l'emploi du combustible de remplacement. que la seule la 

valeur limite pour les oxydes de soufre applicable à ce combustible 

Si une installation est alimentée simultanément par plusieurs combustibles différents. la valeur limite de 

rejet pour chaque polluant ne devra pas dépasser la valeur limite déterminée à partir de celles des 

différents combustibles pondérées en fonction de la puissance thermique fournie par chacun des 

combustibles. Toutefois, si l'un des combustibles est un combustible liquide. la valeur limite d'émission 

pour les oxydes de soufre est celle de ce combustible. 

3.8.6.2.6 Installations situées en agglomération de plus de 250 000 habitants 

Les dispositions du présent article s'appliquent aux installations visées aux articles 3.8.62 4 Le Préfet 

définit, par arrêté préfectoral, la liste des communes figurant dans le périmètre des agglomerations 

concernées. 

À compter du er janvier 2000, la valeur limite de rejet pour les poussières des installations dont la 
puissance totale est supérieure à 10 MW est fixée à 50 mg/ms3 (à l'exception des chaudières utilisant un 

combustible gazeux). 

À compter du 1er janvier 2005. les installations qui utiliseront des combustibles liquides autres que le fioui 

domestique. devront respecter une valeur limite maximale de rejet de 1700 mg/m3 pour les oxydes de 

soufre (la teneur en oxygène étant, quel que soit l'appareil de combustion. ramenée à 3 % en volume) 

3.8.6.3 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

L exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans par un organisme agree par le ministre de 

l'environnement. une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène. oxydes de soufre poussieres 

et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisees en vigueur À 

défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composes sont sous forme particulaire ou 
vesiculaire. les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent etre 

respectées 

_a mesure des oxydes de soufre et des poussieres n'est pas exigee lorsque les ©smbustubles 

consommes sont exclusivement des combustibles gazeux La mesure des oxydes de soufre n 2531 pas 

exigee si le combustible est du fioul domestique 

Le premier contrôle est effectue six mois au plus tard apres la mise en service de l'installation - cette 

necasion les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non methaniques sont Seéterminess 

larsque ces polluants sont réglementées 

Les mesures sont effectuees sur une duree minimale d'une demi-heure dans des Zone, 

cepresentatives du fonctionnement de l'installation Pour les turbines et moteurs les mesures sr 

effectuees en regime stabilise a pleine cnarge 

3.8.6.4 - Mesure des rejets de poussières et d'oxydes de soufre 

Les mstallations dont la puissance totale est superieure où egale a 10 MW doivent &tre ju 

“appareils de controle permettant une evaluation en permanence de la teneur 8n poussiéres des 

sopacimetre par exemple ; 

 



  

La mesure en continu des oxydes de soufre dans les rejets dort être reaisee lorsque l'installation sc 

utilise des mélanges de combustibles dont un au moins a une teneur en soufre superieuré a 053 M 

soit met en oeuvre des dispositifs de desulfuration des gaz 
4 

Les informations recueilhes sont conservees pendant une duree de 3 ans 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations utilisant exclusivement des 

combustibles gazeux où du fioui domestique 

3.8.6.5 - Entretien des installations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi frequemment que necessaire 
afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage Ces opérations 

porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant. sur les 

appareils de filtration et d'épuration 

3.8.6.6 - Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 
réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique 

3.8.6.7 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le livret de chaufferie 

3.8.7 - Remise en état en fin d'exploitation 

3.8.7.1 Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation. tous les produits dangereux ainsi que tous les dechets doivent ètre yalorises ou 

evacues vers des mstallations dûment autorisées 

3.8.7.2 Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux ïoivent être videss 1 

at degazees Elles sont possible enievees sinon et dans le cas specifique des cuves enterre 

doivent ètre neutralisees par remphssage avec un materiau solide inerte 

 



3.9 - EMPLOI DE LIQUIDES HALOGENES 

3.9.1 - L'ateher sera situé et Installé conformement au dossier de demande d autorisation 
4 

3.9.2 - L'installation électrique sera entretenue en bon etat . elle sera periodiquement contrôlée par un 

technicien compétent Les rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées 

3.9.3 - Le sol de l'atelier sera imperméable . | sera disposé en cuvette. de façon qu'en cas d'accident la 

totalité des tiquides halogénés puisse être retenue dans l'atelier 

3.9.4 - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une poliution de l'eau où du sol doit être muni 

d'une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes 

- 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir : 
- 50 p. 100 de la capacité globale des réservoirs associés 

La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à la pression des fluides 

3.9.5 - L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de tous les appareils. réservoirs et conduits de 

solvants chlorés seront très fréquemment vérifiés 

3.9.6 - Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 

récipient, déversement direct de matières dangereuses ou insalubres vers les égouts ou les milieux 

naturels (rivières, lacs. etc.) 

3.9.7 - Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion dans l'atmosphère de l'atelier de vapeurs 

de solvants chlorés 

3.9.8 - L'aération de i atelier sera assuree de façon qu'il n'en résulte n danger ni incommodité pour le 

voisinage En particulier. les baies de l'atelier s'ouvrant sur des cours intérieures seront maintenues 

fermees pendant le travail 

3.9.9 - | est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumees épaisses. des buees. des suies des 

poussieres ou des gaz odorants. toxiques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage de nuire 

a la sante ou a la sécurite publiques. à la production agricole. à la bonne conservation des monuments 

et a la beauté des sites Cette condition vise. en particulier. l'émission des vapeurs de solvants Chlores 

3.9.10 - Si maigre toutes ces dispositions 1l y a emission de vapeurs de solvants chlores reconnue 

genante pour les ters ane denaturation de l'air avant son évacuation par tout procede efficace retenar 

ces solvants tel {absorption par charbon actif etc pourra être imposee 

3.9.11- Lors de la recuperation du solvant chlore. on évitera toute surchauffe accidentelle susceptible 

de provoquer une decomposition de ce soivant (dépassant par exemple 120 C pour le trichlorethvlene 

150 € pour le perchlsrethylène etc } 

3.9.12 : etabhssement sera muni d'extincteurs permettant de combattre tout debut dincenthe 5 que 

quelconque susceptible d'attendre l'appareillage contenant les solvants chlores
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3.10 - DÉPÔT DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

Le dépot de iquides inflammables sera exploite selon lès dISpOsitions 26 : arrete du 22 jun 1988 æratuif 

aux reservoirs enterrés de hquides inflammables et de leurs equipements annexes
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3.11 - EMPLOI ET STOCKAGE D'ACÉTYLÈNE 

3.11.1- Implantation - Aménagement 

3.11.1.1 - Règles d'implantation 

L'installation doit être mmplantée à une distance d'au moins 8 metres des hmites de propnete Cette 

distance n'est pas exigee si l'installation est séparée des limites de propriete par un mur plem sans 

ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures 

d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres} et ayant une 

disposition telle que la distance horizontale de contournement soit d'au mans 5 mètres 

3.11.1.2 - interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'instaltation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités 

3.11.1.3 - Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les caractéristiques 

de réaction et de résistance au feu minimales suivantes 

-_ parois coupe-feu de degré 2 heures, 

-_ couverture incombustible où plancher haut coupe-feu de degré 2 heures. 

- matériaux de classe MO {incombustibles) 

Ces locaux ne doivent avoir aucune communication directe avec les locaux voisins 

3.11.1.4 - Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des sersices 

d'incendie et de secours Ils doivent être accessibles sur une face au moins aux engins 1e Secours 

Une clôture comportant au moins une porte souvrant vers l'exterieur construite en maleriaux 

mcombustibles totalement ou partiellement griflagee. d'une hauteur minimale de 1 75 metre doit dehtmiter 

les parties en plein air où sous simple abri de l'installation 

Cette clôture n'est pas exigée si les recipients d'acetyiene dissous sont silues à jinteneur {un 

établissement de production etiou de conditionnement et/ou de distribution de gaz lu-même efficacement 

clôture 

“ans le cas de locaux abritant installation proprement dite. ceux-ci doivent être pour us TAN DOTE Au 

moins ouvrant vers ‘exteneur equipee dun dispositif antipanique &t consiruilé £% Matériaux 

incombustibles 

Cette porte doit etre fermee a clef en dehors des heures de service 

3.11 1.5 - Ventilation 

Sans praudice des dispositions du code du travail les locaux eventuels doivent etre 25m Eenabienents 

ventiles pour eviter tout risque d atmosphere explosible Sis n'ont pas une face ouverte Sur Saleen 

Hs doivent comporter au moins deux onfices de ventilation donnant directement sur l'ertérieur un et 

position haute l'autre en position basse chacun ayant une surface minimale de 2 dm” 

: 2 dehouche a !'atmosphere de la venblahon doit etre place aussi loin que possible ‘tes habitatuer. 

#OJISIES 

l'out rejet de purge d'acetylene doit etre canahse a l'exterieur des locaux en un héu et a ae Paule tels



3.11.1.6 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être realisees conformement au decretr 38-1056 du i4 novembre 

1988 relatif a la réglementation du travail 

3.11.1.7 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques fixes (reservoirs. cuves canalisations) doivent être mis à la terre conforme- 

ment aux règlements et aux normes applicables. compte tenu de la nature inflammable de l'acetylène 

3.11.1.8 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol de l'installation doit être étanche et réalisé en matériaux inertes vis 4 vis de l'acétylene dissous 

3,11.1.9 - Prévention du risque explosion 

Le local comportera des dispositifs ou des dispositions constructives permettant de limiter les 

surpressions (évents d'explosion. toiture légère. etc.) 

3.11.2 - Exploitation - Entretien 

3.11.2.1 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaitre la nature et les fisques 

de l'acétylène dissous. en particulier les fiches de données de sécunite prévues par l'articie R23 1-55 du 

code du travail 

Les recipients doivent porter en caracteres tres lisibles le nom du proauit ou ia couleur d'identification 485 

gaz normalisée et. s'il y a lieu les symboles de danger conformement a la regiementation relative 3 

letiquetage des substances et preparations chimiques dangereuses où aux reglements relatifs au 

transport de matières dangereuses 

3.11.2.2 - Propreté 

Le materiel de nettoyage doit ètre adapte aux risques presentes par les produits 

3.11.2.3 - Registre entrée/sortie 

_a quantte d'acetylene dissous presente dans linstallation doit pouf etre ESUMeRE à TT ai mr 

intention de l'inspection des instaliations classees et des Services d'incenrhe et de sec uurs 

3.11.2.4 - Stockage d'autres produits 

Des recipients de gaz non imflammablés et non comburants peuvent etre si0Ckes dans 

‘inteneur de l'installation 

  

Des reapients de gaz comburants ou inflammables peuvent etre stockes dans le IOCal où a “interiéur te 

installation s'ils sont separés des recipients d'acetylene sort par une distance de 8 metres soit par 11 

mur plein sans ouverture présentant une avancee de 1 metre construit en materiaux Incombustibles fr 

-aractenistique coupe-feu de degre deux heures s'elevant jusqu'a une hauteur de 3 metres ou justiu à 

à 
a toiture chauteur mferieure a 3 metres) saut mdications plus contraignäantes d'un autre arrete type 

ippioable pour les gaz :oncernes
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3.11.3- Risques 

3.11.3.1 - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit ètre dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptes aux risques et conformes 

aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de 

deux extincteurs à poudre de 9 kiogrammes chacun 

Ces matériels doivent être disposes à proximite de l'installation. maintenus en bon état et verifies au 

moins une fois par an 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie Un poste d'eau 

équipé en permanence doit être disposé à distance convenable pour permettre l'arrosage éventuel des 

bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter leur échauffement 

3.11.3.2 - Interdiction des feux 

llest interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de l'installation du feu sous une forme 

quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un ‘permis de travail” 

Gette interdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents



3.12- STOCKAGE DE SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS TOXIQUES ET TRÈS TOXIQUES 

3.12.1 - Le dépôt de produits toxiques est realise dans un bâtiment ferme dans des locaux specialises 

3.12.2 - Le dépôt est implanté à une distance d'au moins 40 mètres des établissements recevant du 

public et immeubles de grande hauteur. ainsi que des immeubles habités ou occupés par des tiers 

{hormis les locaux à usage industriel ou commercial) 

Cette distance doit être de 10 mètres par rapport aux locaux industriels ou commerciaux occupes par des 

tiers. et aux.installations classées présentant des risques d'incendie. Si cette distance ne peut être 

respectée, le dépôt doit être isolé de ces constructions et installations par un mur coupe-feu de degré 

deux heures dépassant la toiture du dépôt d'une hauteur suffisante pour éviter la propagation d'un 

incendie. 

Le dépôt ne peut être surmonté de locaux occupés ou habités. 

3.12.3 - Le soi du dépôt doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

produits répandus accidentellement et les produits d'extinction d’un incendie 

3.12.4 - Tout chauffage à feu nu ou par un procédé présentant des risques d’inflammation équivalents 

est interdit. 

312.5 - Le bâtiment doit être largement ventilé d'une façon telle qu'il n'en résulte n'incommodite ni 

danger pour le voisinage 

ll est équipé d'orifices de désenfumage d'une surface suffisante 

3.12.6 - Les personnes étrangères à l'établissement n ont pas l'accès libre au depot 

3.12.7 - Les zones affectées au dépôt de produits toxiques ou trés toxiques sont sirictement reservees 

à cet usage 

IL est interdit d'utiliser un même local ou une même zone au stockage de produits toxiques ou tres 

toxiques et au stockage ou la manipulation d'autres produits dangereux 

3.12.8 - Tout stockage de produits toxiques ou tres toxiques sur des aires non affectees a cet usage 2st 

interdit 

3.12.9 - L'exploitation du depôt se fait sous la surveillance de personnel qui a obligatoirement Suivi une 

formation spécifique sur les dangers des produits {toxicité inflammabilite) 

3.12.10 - Les depots et matériels sont regulièrement nettoyes de maniere a eviter les amas des matieres 

combustibles et de poussières 

3.42.11 - Tous les materiels de securite et de secours sont régulierement entretenus pour elre En etat 

permanent de fonctionnement et periodiquement verfiès La preuve de lentretien devra pouxoir trs 

presentee 

3.12.12 - Tout récipient défectueux doit être stocke et évacue conformément aux prescriplions generales 

sur les dechets du présent arrète 

3.12.13 - L exploitant doit tenir a jour un etat indiquant la nature et ta quantite des produits st0CkeS leur 

incompatibihte entre eux et avec l'eau 

Cet etat est tenu en permanence a la disposition de l'inspection des installations classees et des services 

Lie va né data Anmeiine Anne avtañouca ai dennt



3.12.14 - Les produits tres toxiques et toxiques sont piaces a part et non accessibles a la cherteie 

Aucune communication intérieure directe ne doit exister entre les iocaux ou sont commercialisées 5, 

stockés en vue de leur vente des produits destinés a l'alimentation humaine ou animale et les locaux où 

sont détenus les produits tres toxiques : 

3.12.15 - Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises aux prescriptions 

réglementaires d'étiquetage et d'emballage 

Les récipients mobiles seront contrôlés visuellement lors de leur réception puis tous les mois en cas de 

stockage prolongé. 

Les produits toxiques inflammables sont séparés de plus de 8 mètres où par un écran pare-feu de degre 

2 heures des autres toxiques lorsque la quantité de produits toxiques dépasse 100 kg 

Les produits toxiques incompatibles doivent être stockés séparément 

3.12.16 - Il est interdit d'apporter ou de provoquer dans le dépôt du feu sous une forme quelconque où 

d'y fumer. Cette interdiction doit être affichée de façon apparente dans le dépôt et à l'extérieur à proximite 

des accès. 

3.12.17 - Le dépôt est pourvu d'équipements de lutte contre l'incendie adaptés et conformes aux normes 

en vigueur, en partitulier . 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux ou sur les aires extérieures du dépôt, à proximité des 

dégagements, bien visibles et facilement accessibles, donc au moins un extincteur à poudre sur roues 

de 50 kilogrammes si la surface au sol est supérieure à 200 mètres carrés. Les agents extincteurs 

stockés utilisés doivent être compatibles avec les produits stockés : 

- d'un réseau d'adduction d'eau ou. à défaut, d'une réserve d'eau permettant d'alimenter. avec un debit 

suffisant, des robinets d'incendie, des prises d'eau ou tous autres matériels fixes où mobiles. situes a 

l'extérieur des bâtiments : 

- d'une réserve de sabie maintenu meuble et sec et de peiles 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail. des materiels de protection individuelle. adaptes aux 

risques et permettant l'intervention en cas de sinistre. doivent être conservés à proximité du dépôt et de 

la salle de colisage. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement tau 

moins une fois par an: Le personnel doit être familiarise a l'emploi de ces matériels La preuve de 

Fentretien doit pouvoir être fournie à toute réquisition 

3.12.18 - Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d accident tel que rupture 

de reapient deversement direct de matières dangereuses où insalubres vers les egouts ou les nulieux 

naturels trivieres lacs etc 1: Leur évacuation eventuelle après accident devra être conforme au 

prescriptions generales prevues dans le chapitre ‘dechets” du present arrête



3.13 - PRÉLÈVEMENT D'EAUX SOUTERRAINES 
PRELEVEMENT LU ENCS D 

3.13.1 - Droit d'eau 
‘ 

3.13.1.1 - Le débit prélevé ne devra pas dépasser le debit maximal mstantané figurant dans la demande 

3.13.1.2 - Le présent arrêté ne confère pas un droit d'eau permanent pour le débit prélevé projete 

3,13.1.3 - L'exploitant ne pourra prétendre à aucune indemnité dans le cas ou 1! ne pourrait prélever le 

débit déclaré en raison des conditions d'approvisionnement du système aquifére ou à la suite des 

mesures restrictives provisoires qui pourraient être prises conformément aux dispositions prévues par 

le décret n° 92.1041 du 24 décembre 1992 portant application de l'article 9 (1*) de la loi sur l'eau relatif 

à la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l'eau pour faire face aux situations ou aux 

menaces d'accidents. de sécheresse ou risque de pénurie. 

3.13.1.4 - D'une façon générale, la responsabilité de l'exploitant pourra être engagée pour les prejudices 

que les tiers publics où privés prouveraient avoir subis du fait de l'installation 

3.13.2 - Dispositions techniques (forages et puits} 

3.13.2.t - Déroulement des travaux 

Pendant toute la durée de la foration, l'entrepreneur prend toutes dispositions pour que le chantier ne 

présente pas de risque d'accident corporel ou de poliution : fermeture de la tête de forage en périodes 

d'absence, stockage de carburants limité et évitant toute possibilité de fuites 

3.13.2.2 -Réalisation du forage d'exploitation 

Toutes dispositions doivent être prises afin d'éviter le mélange d'eaux de qualite différente 

Chaque ouvrage capte un et un seul système aquifère de qualite d'eau homogene 

La crépine est posée au niveau de la partie aquifère à capter 

- Les niveaux non captés traversés par l'ouvrage doivent être isoles de la zone captee 

- La conduite d'exhaure issue du forage est munie d'un dispositif ant-retour afin d'eviter des 

pollutions provenant de la surface. 

Le tubage du forage. parfaitement centré. est isolé des venues d'eaux parasites paf une 

amentation de 5 cm d'épaisseur minimale I! doit être effectué avec des matériaux de même 

composition où qui n'interagssent pas entre eux physiquement ou chimiquement 

La tête de puits est suffisamment haute pour éviter les entrées de polluant et les venues 1 sat 

parasites Elle doit être fermée hermétiquement par un capot etanche cadenace 

3.13.2.3 -Pompage d'essai 

Le déclarant est tenu d'effectuer au moins un pompage d'essai par pallier a débit croissant afin d'acauer 

ies donnees necessaires a la gestion du captage et pour $ assurer de l'absence d'influence notabié = 

ce captage sur les ouvrages ou ressources aquifères voisins 

3.13.2.4 -Equipement de l'ouvrage 

L equipement définitif dépassera le sol d'au moins 0 30 m pour eviter la penetration directe A&au ï 

ruissellement : en zone mondable. il restera au-dessus du niveau des plus hautes eaux Une rimentation 

d'etanchéité sera mise en place autour de l'ouvrage 

!_ahmentation electrique des groupes est a pnvilegier Les moteurs thermiques seront places au-1essus 

dune are betonnee etanche Le carburant sera stocke dans un local ferme mun dune cuvetté 14 

retention



3.13.2.5 -Compte rendu de fin de travaux 

Le maitre d'ouvrage remet à la MISE et a la DRIRE un rapport comprenant ' 

- localisation de l'ouvrage (carte IGN 1/25 000 + extrait de cadastre} 

- coupes géologique et technique précises. avec position du niveau de la nappe 

- résultats du pompage d'essai 

3.13.3 - Exploitation 

3.13.3.1 - Contrôle des installations 

L'installation doit être munie d'un dispositif efficace permettant de mesurer les volumes preleves 

Ce dispositif sera un instrument conforme à un modèle approuvé 

L'exploitant notera mois par mois Sur un registre ouvert à cet effet 

- les volumes prélevés, 

- Je cas échéant le nombre d'heures de pompage. 

- les changements constatés dans le régime des eaux, 

- les incidents survenus dans l'exploitation de l'installation ou le comptage des prelevements 

3.43.3.2 - L'exploitant est tenu de faciliter l'acces. en tout temps. aux agents de l'administration charges 

du contrôle et de donner à ceux-ci communication du registre 

3.13.3.3 - Les ouvrages ou installations sont régulièrement entretenus de manière à garantir te bon 

fonctionnement des dispositifs destinés à la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques 

Le déclarant et l'exploitant sont tenus de faciliter l'accès aux ouvrages. aux dispositifs de prelevement 

et de comptage. à l'exclusion des domiciles ou de la partie des locaux servant de domicile aux agents 

habilités au contrôle de l'application des dispositifs réglementaires issus de la loi sur l'eau n 92 3 du 

3 janvier 1992 

3.13.3.4 - Les prélèvements font l'objet d'un enregistrement en volume et débit Le pas de temps entre 

deux mesures doit être suffisant pour garantir une acquisition de données permettant une gestion claire 

de la ressource Il est au moins hebdomadaire mais l'enregistrement peut se faire en continu En cas de 

besoin le Préfet peut demander une augmentation de fréquence d'enregistrement 

Les volumes enregistres correspondent aux voiumes preleves sur la ressource depuis ia precedente 

mesure Un registre est tenu a disposition de l'administration, une copie est envoyée par le declarant a 

la Préfecture tous les 3 ans En cas de besoin et sans préjuger de la periode concernee 1€ Prefet peut 

demander une copie de tout ou partie du registre 

3.13.3.5 - Fin d'exploitation 

En cas de cessation provisoire d activite le déclarant est tenu de mettre en place tout snasiif 

permettant de préserver la ressource et l'équipement de l'ouvrage 

En cas de cessation définitive d'activité le déclarant est tenu de remettre en etat les lieux de maniere 

à préserver les éléments mentionnés à l'articie 2 de ia loi du 3 janvier 1992



3.13.3.4 - Information de l'administration 

Le déclarant doit Informer les services prefectoraux 

de la date de début des travaux de forage 

de ia date à laquelle sont prévus les essais du puits 

de l'abandon des puits de reconnaissance s ils ne sont pas convertis en forages d exploitation 

de la fermeture des puits en fin d'exploitation



3.14 - REINJECTION 

Une etude de l'impact 3u rechauffement de ia nappe sur es exploitations 2xiStantes des utilsagurs 

voisins sera réalisée et transmise a | Inspecteur des Installations Classées dans un delai de 3 mois
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Tableau des activités BECTON DICKINSON 

= 

Nature des activités N° de nomen- Classe- Coef de Situation Administrative 

clature ment redevance _ 

Entrepôt couvert (matières 1510-1 A - Extension ‘ 

combustibles > 500 t {1 km) RD n 18 166 du 26.08 ‘4; 

V = 83000 m' 

installation de réfrigération- 2920-2a À - Regularisation 

compression {1 km) RD n°25 413 du 10:05 95 

{P = 2830 KW) RD n° 25 324 du 08/12 95 
RD n° 24 580 du 24;05.93 : 

RD n°20 547 du 21 04 81: 

Ateliers de charge d'aseumulateurs 2925 D - Régulansation 

(25 KW) 

Dépôt de gaz combustible liquéfié 211810 D 0 RD n 20 547 du 21 048: : 

sous pression en réservoirs fixes RD n 15 986 du 11 06 © 

(70 m°, 351) 

Emploi et stockage d'oxygene 1220-3 D 0 RD n 20 547 au 21G4 2° 

(46t 40m) 

Emploi et stockage d hydrogene 1416-3 D 0 RD n 20 547 qu 

{120 kg. 1200 m) | ! RD n 16 392: 

| ‘ ! Ï 

Emploi et stockage d'oxyde | 1419-53 | D Ô | RDNn 25413 a 10 DE 

d'ethylene it 5t) | | | 

| 
Installations de combustion au gaz | 2910-A2 D el | RD n 18 166 au 260% 

naturel {7 8 MW | | RDn 24 580 a 24 05 1 

Empior et stockage de liquides 1175 | NC i - RD N 22347 40 Lt La 

organohalogenes i : 

:160 htres de perchlorethyiene) Ù 
: | 3 

i l ! 

Depot de ïquides inflammables ! 1430.253 | NC i RDA 22547 x, 

JiCegz=rtmi ! i 

Empien et siuckage d'acetyiene ‘418 NC 

50m 7Chg : 

Travail mecanique des metaux 2560 . NC 

IP = 10 kKWi | 

Appheaton d email (qq kg:ji ï 2570 | NC : 

| 
Re Rp QE dt. 
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Nature des activités N° de nomen- Classe- Coef de Situation 

clature ment redevance Administrative 

À 
à 

Emploi et stockage de substances 1111-1 NC 

très toxiques solides (25 kg) 
! 

Emploi et stockage de substances 1111-2 NC | 

trés toxiques liquides (0,1 kg) | 

Emploi et stockage de substances 1131-1 NC - à 

toxiques solides (0,725 kg) 
: 

Emploi et stockage de substances 1131-2 NC 

toxiques liquides (74,3 kg) 
! 

! 

Emploi et stockage de l'ammoniac 1136 NC 

(1 kg) 

Emploi et stockage de substances 1190-1 NC 

ou préparations très toxiques ou 

toxiques non visées par les 

rubriques 1100 a 1189 (7148Kkg) : | 
| 

Emploi et stockage de substances *200-2 i NC | 

et préparations comburantes | | | 

(37.55 kg) | 

Emploi et stockage d'acides | 1611 NC 

(768 Kg} ï 
| 
‘ 1 

Emploi et stockage de soude 1630 | NC 

caustique ‘557 kgi | | 
| | 

Forage de prelevement inappe 210 

d accompagnement du Drac | i 

debit 2 %o! | 
| 

Renjection dans la nappe des eaux 31 i | 

prelevees pour le rafraichissement ï l 

200 m h 
ï | 
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